ORDONNANCE 

DV  ROY  LO  V Y S XIII. 
Roy  de  France  & de  Nauarre,  fur  les 
plaintes  & doléances  faites  pat  les 
Députez  des  EftatsdefonRoyaumcj 
conuoquez  ôc-alTemblez  en  la  ville  de 
Paris  en  l’année  1614  . Sc  fur  lesaduis 
donnés  à faMajefté  parles  aiTemblées 
des  Notables  tenues  à Rouen  en  l’an- 
née 1^17.  & à Paris  en  Tannée  1626. 


lA  TOLOSE, 

Par  la  Vefue  de  I.  Golomiez  jmprimeur 
ordinaire  du  Roy,  de  TVniuerficé. 
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Lovys  XIII.  Roy  de  France  & de  Nauar~ 
re,  fur  les  plaintes  dr  doléances  faidiespar  les  ûe~ 
putex^  des  Bftats  de  [on  Royamne , conuo^ue:^é* 
ajfèmhle\en  la  Ifillede  Paris  en  l’année 

fit'  les  aduis  donne\)t  fa  Majefté  par  les  aj- 
femhlées  des  Notables  tenues  à Rouen  en  ï année 
a Paris  en  l’année  162  S, 


PVYS  par  la  grâce  de  Dieu 
oy  de  France  & de  Nauarre, 
tous  prcfens  & aducnirjSa- 
lut.  Les  Roys  nos  predecef* 
feurs  ont  tehnoigné  par  les 
Ordonnances  qu’ils  ont  fai(^ 
er  en  onierç  temps , le  foiri  qu’ils  ont  eu 

dignement  adminiftrée  3 & 

par  l’eftabliffement  des  bonnes Loix,  trauaillé 


a maintenir  vn  bon  ordre  entre  leurs  Subjets, 
foit  en  paix  ou  en  guerre,  par  le  moyen  de- 
quoy  cét  Eftac  a fleury  plus  que  tous  les  au- 
tres de  la  Terre:  ce  qui  a donné  fujet  à leurs 
voifins  & eftrangers, d’emprunter  fouuentSc 
fe  feruir  des  reglements  qu’ils  auoient  faits. 
Mais  comme  la  malice  des  hommes  s’eftac- 
creuë  par  les  troubles  & dereglemens  donc 
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noftre  Royaume  a cfté  affligé  par  plufîeurs  an- 
nées : quelque  remede  qu’on  y aye  voulu  ap- 
porter, il  n’a  efté  polfible  de  pouruoir  à tous 
les  inconuenîens  & abus  que  la  licence  auoic 
introduits , ny  reilablir  tout  à la  fois  ce  que  la 
corruption  de  plufîeurs  fiecles  auoic  faitmef- 
prifer  ou  peruertir  :Ioint  qu’il  aduientfouuent 
qu’il  y a tel  changement  aux  chofcs  humaines, 
que  ce  quieft  vtile  en  vne  faifon,  peut  eftre 
aucunement  preiudiciableen  vne  autre,  & les 
meilleures  Polices  font  ordinairement  fujettes 
à quelque  decheance,  par  la  négligence  de 
ceux  qui  n’ont  pas  le  foin  de  les  faire  exade- 
raententretenir.  Et  ayant  toufioursfingulie- 
ïement  àffeélé,  que  noftre  régné  fut  (îgnalé 
des  marques  de  la  luftice  que  Dieu  nous  a 
commife , pour  la  faire  exercer  en  la  plus  gran- 
de fincerité  qu’il  nous  fera  poffible  , comme 
noftre  intentibn  & refolution  eft  de  nous  en 
acquittera  fa  gloire,  àu  bien  denosSubjeds 
& de  noftre  faïut,  & y pouruoir  par  bons  re- 
medes  fans  y rien  efpargner.  Povr  céteffe<ft 
nous  auons  dés  l’an  i <5^  1 4.  peu  de  temps  aptes 
noftre  aduenement  à la  Couronne, alfemblé 
en  noftre  bonne  V ille  de  Paris , les  trois  Eftats 
de  noftre  Royaume, & depuis  en  l’année  1 7. 
en  noftre  V ille  de  Roücn , & en  l’an  1626,  en 
ladite  Ville  de  Paris,  conuoqué  plufîeurs  per- 
ionnes  notables  de  tous  les  Ordres,  & auec 
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eux  les  principaux  Officiers  de  nos  Cours  de 
Parlement,  & d’iceuxreceules  remonftrances 
&aduisfur  les  propofitions  qui  leur  ontefté 
faites  de  noftre  part,  fur  le  fu  jet  des  principaux 
& plus  remarquables  defordres  que  les  guer- 
res ciuilesauoient  fait  naiftre  en  toutes  con- 
ditions. Lefquelles  propofitionsjremonftran- 
ces  & aduisj  veus  & examinez  en  noftre  Con- 
feil  priué,  auquel  eftoient  la  Royne  noftre  tres- 
honnorée  Dame  & Mere  j noftre  tres-cher 
tres-aimé  Frère  vnique  le  Duc  d’Orléans , au- 
tres Princes,  Seigneurs,  Officiers  dé  noftre 
Couronne , & autres  grands  perfonnages  ; 
Auonsparleuraduis  J ftatué  & ordonné, fta- 
tuons  & ordonnons  ce  qui  enfuir. 

PREMIEREMENT, 

QVe  toutes  les  Ordonnances  faîtes  tant 
par  les  Roys  nos  predeceffeurs  que  pat 
Nous  depuis  noftre  aduenement  à la 
Couronne , concernant  tous  les  ordres  de  no- 
ftre Royaume  , reglement  & police  d’iceux^ 
exercice  droits  des  charges  de  nos  Officiers, 
& autres  qui  ne  font  fpecialement  reuoquées 
par  aucunes  fubfequêres,  ou  par  ces  prefentes, 
&non  abrogées  par  vfage  contraire,  receu  & 
approuuéde  nos  predeceffeurs  ou  de  Nous; 
feront  gardées  & obferuées  par  toutes  nos 
Cours  de  Parlement,  grand  Confeil,Châbres 
^ ÇoHJptesjCour  des  Aydes , & autres  nos 
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Cours,  îügeSjMagiftratSjOfficiers  & Subjeds 
nonobttanc  toutes  renaonftrances  faites  ou  à 
’ faire  fur  aucuns  des  articles  d icelles  , ou  des 
prefenteSj  nonobftant  auffi  qu’aucunes  dcidi- 
tes  O donnançes  n’ayentefté  publiées  en  au- 
cunes defdites  Cours»  Permettons  neant- 
moios  aux  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parle- 
ment 5 & autres  Cours  Souueraines,  nous  fai- 
re telles  remonftrances  qu’ils  verront  boneftre 
fur  les  articles  qu’ils  pourroient  eftimer  eftrc 
contre  la  commodité  publique, ou  auoirbefoin 
de  quelque  interprétation  ou  déclaration,  afin 
d'eftre  fur  ce  par  nous  pourueu  félon  que  nous 
iugerons  deuoir  eftre  fait  : ce  qu’ils  feront  dans 
fix  mois  à compter  du  iour  de  la  publication 
des  prefentes.  Cependant  voulons  nofdites 
Ordonnances  eftre  obferuées,  tant  ésiugemes 
des  procez  qu’autrement,  fans  y contreuenir, 
ny  fans  difpenfer  ou  modérer  les  peines  por- 
tées par  icelles,  pour  quelque  occafîon,&  fous 
quelque  prétexté  que  ce  foit , mefmes  fous 
couleur  defdites  remonftrances  non  fûtes. 

IL 

Les  Monafteres  & Abbayes  qui  font  Chefs 
d’Ordre,  iouyront  dudroid  d’efledion , Se  pa- 
reillement les  autres  Monafteres  qui  font  de- 
meurez en  cette  poflelfionjà  la  charge  d’y  pré- 
céder, vacation  aduenanf,en  la  forme  de  droit, 
fuiuant  l’Ordonnance  de  Blois. 
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III. 

Nous  n’entendons  accorder  cy-apres  aucu- 
nes Goadiutoreries  d’Eucfchez  ny  d’ Abbayes: 
& au  cas  qu’il  y en  ait  quelques  breuets  expé- 
diez, Nous  les  auôiis  dés  à prefent  reuoquez 
& reuoquons , fi  ce  n’eft  que  ceux  qui  les  ont 
obtenus  aÿent  fait  expedier  des  Bulles  fur 
iceux.  Et  au  cas  qu’il  en  fut  obtenu  cy-apres 
breuets  de  nous  par  furprife,  importunité  ou 
autrement , nous  les  déclarons  dés  à prefent: 
nuis  & de  nul  effieét  le  valeur ï Défendons  aux 
Secrétaires  de  nos  Gommandemensd’expedier 
fur  iceux  aucunes  Lettres  en  Cour  de  Rome. 
Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  ont  efté  pour- 
ueus  defdites  Co^diutoreries  qui  ne  font  fa- 
crez  ou  bénits , ny  en  poffeifion  des  Euefehez 
ou  Abbayes,nous  eferirons  & traiderons  auec 
nollre  S.  Pere  le  Pape , à ce  qu’il  foit  apporté 
reglement , tel  que  le  feruice  de  Dieu , Sd  l’ad- 
uancementde  la  fainde  Eglifé  Catholique  le 
peut  requérir.  Deffendons  d’obtenir  aucunes 
Goadiutoreries  pour  Prebendc  ou  autres  di- 
gnitez  aux  E^tifes  Cathédrales  ou  Collegial- 
les,  ny  mefmes aux  Cures. 

IV. 

Nous  enjoignons  expreflement  à tous  Pré- 
lats tant  Réguliers  que  Séculiers, procéder  dâs 
fix  mois  apres  la  publication  delà  prefente 
Ordonnance,  à larefotmation  des  Abbayes, 
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l^rieurezj  & autres  maifons de  leurs  Diocefes, 
tant  de  Religieux  que  deReligieufes  non  cftâc 
en  Congrégation  reformée  5 y faire  garder  la 
réglé  Monaftique  &çlofturejC©nformement  à 
l’Ordonnance  de  Blois art^o.St  ^i.nonobftâc 
toutes  referues  au  S.  $iege:&  tenir  la  main  fui- 
uant  les  Conftitutions  Rcclefiaftiques , à ce 
que  les  Supérieurs  defdites  Congrégations  y 
facentobferuer  ks  Réglés  & ConftitutionsjSc 
s’acquittent  de  ce  qu’ils  doiuent. 

. • V. 

Les  CureSjE^îifes  & Chapelles  dépendan- 
tes de  l’Ordre  S.Iean  delerufalêjferonrfubjet- 
tes  à la  vification  & lurifdidiô  des  Ordinaires, 
en  ce  qui  concerne  la  correéfion  des  abus  qui 
fe  commettent  en  l’adminirtration  des  Sacre- 
mens,  tant  de  mariage  qu’autres  , célébration 
de  l’Office  diuin  & refidence,fanspreiudice  des 
priuileges  dudit  Ordre  en  autre  chofe. 

VI. 

Les  Archeuefques,  & Euefques  en  leurs 
Diocefes,  vaqueront  incefsSment  à eftablir  les 
Séminaires, fuiuant le  l art-defEdidde  Me^ 
lun  J pour  faciliter  l’execution  duquel  en  ce 
poind,  tous  Bénéfices  excedansfix  cens  liures 
en  reuenujferonttenus  d’y  contribuer,nonob- 
ftant  oppofitions  ou  appellatiôs  quelconques, 
pour  lefquelles  ne  fera  diffcré.EnjoighÔs  à nos 
Cours  Souucraines , & autres-nos  luges,  de 
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tenir  la  main  à l’execution  de  ce  qui  aura  cftê 
ordonné  pour  ce  regard. 

VII. 

Nous  défendons  à tous  Preftres  tant  régu- 
liers que  feculiersjde  s’immifcer és fonélions 
fpirituclles  des  Cures,  & autres  Bénéfices, fans 
miflîon  & inftitution  canonique  : Ajquoy  les 
Euefques , & autres  Supérieurs  veilleront , 8c 
en  cas  de  contraucntion  par  lefdits  Preftres, fe- 
ront exemplairement  punis. 

VIIL 

Les  Abbez , Abbeffes , & autres  Chefs  de 
Monafteres,  auant  receuoir  aucun  à faire  vœu 
8c  profefiio  en  iceux  Monafteres,cn  aduertirôt 
les  Euefques  Diocefains , à ce  qu’ils  ayent  à 
s’informer  des  volontez  & intentions  de  ceux 
quife  prefentent  pour  faire  ledit  vœu. 

IX. 

Toutes  perfonnes  qui  apres  l’an  de  proba- 
tion,auront  pris  l’habit  de  Religieux  profez  de 
quelque  Ordre  que  ce  foit,  St  demeuré  cinq 
ans  auec  ledit  habit  dansleMonaftere  où  ils 
l'auront  pris,  ou  autre  du  mefme  Ordre,feront 
I cenfez  & reputez  profez, & partant  incapables 

/ dedifpoferdeleurs  biensjfucccderà  leurs  pa- 
[ ïens,ny  receuoir  aucune  donnation. 

X. 

Les  Graduez  fimples  & nommez  qui  pré- 
tendront obtenir  Bénéfices  en  vertu  de  leurs 
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dcgrez  y feront  examinez  par  les  Ordinaires,  a- 
uantpouuoir  obtenir  aucun  Bénéfice:  duquel 
examen  leur  fera  baillé  ade  par  ledit  Ordinaire 
pour  leur  feruir  en  temps  & lieu:  & ne  pourra 
ledit  examen  leur  eftrc  refufé.  Ne  pourront 
neantmoins  lefdits  Graduez  pretéhdre  en  ver- 
tu defdits  degrez  , les  bénéfices  refignez  és 
mains  derOrdinaire,  pourueu  que  ladite  refi- 
gnation  ait  efté  faide  fans  fraude. 

XL 

Les  Prieurez  Amples  ne  feront  conférez 
qu’à  petfonnes  Eeelefiaftiques  de  bonne  vie 
& fuffifante  dodrinc , qui  feront  tenus  prendre 
VifadesEuefqucs  Diocefains.  Mais  d’autant 
qu’en  plufieuis  lieux  les  Cures  ont  fi  peu  de 
reuenu  , qu’à  faute  de  pouuoir  fuffire  à la 
nourriture  de  leur  entretenement  de  leur  Curéj 
elles  font  abandonnées , & noftre  Peuple  de- 
ftituéde  la  nourriture  fpirituelle , & expofé 
aux  miferes  dont  l’experience  fait  tous4es 
iours  fentir  & pleurer  les  inconueniens  ; 
PovR  remedieràce mal, les  Archeuefques, 
& Euefques  chacun  en  leur  Diocefe , pour-, 
uoiront  auec  cognoiflance  de  caufe  , félon  la 
forme  de  droit  5 & l’article  27.  del’Edid  de 
Melun  3 àvniraux  Cures  qui  fetrouueront  fi 
pauurés , le  reuenu  defdits  Prieurez  ou  autres 
Bénéfices,  Curez  ou  non  Curez  eftansen 
leur  collation  , félon  qu’il  fe  pourra  com- 


Louys  XI II.  Il 

inodcment  faiie,  en  forte  que  lefdites  Cures 
ayententout  reoenu  iufques  à la  concurrence 
de  trois  cens  liurcs  par  an:  À la  charge  toutes- 
fois  que  rvnion  & augmentation  de  reucnii 
foit  faite  aux  plus  pauures  par  prcference 
aux  autres.  Btlefdits  Curez  feront  tenus  refi- 
der  en  perfonne  fur  les  lieux  , nonobftant  la 
proximité  des  Villes  : autrement  & à faute  de 
ce  faire , tant  ^our  /eut  regard  que  tous  autres 
Curez  5 nous  voulons  en  confequence  du  qua- 
torfiefme  article  de  l’Ordonnance  de  Blois , & 
fcptiefme  de  l’Ediét  de  Melun  , les  fruifâs 
dcfdites Cures  eftre  faifis,  & leur  tomber  en 
pure  perte  au  profit  des  pauures , & Hofpî- 
tauxdes  lieux  prochains,poïïr  autant  de  temps 
qu’ils  auront  manqué  à ladite  refidence.  A 
cefte  fin  voulons  quils  foient  fommez  à la 
Requefie  de  nos  Procureurs  gencrauxou  leurs 
Subftituts  3 par  exploids  faits  au  domicile  & 
lieu  defdits  Bénéfices  , de  fatisfaire  à ladiâ;e 
refidence.  Et  à faute  de  ce  faire  actuellement 
& continuellement  dans  vn  mois  apres  , ou 
plus  QU  moins  félon  la  diftance  des  lielix,  vou- 
lons eftre  procédé  aèifdites  faifies  & applica- 
tions des  fruiéts  deus  & efeheus  aux  effeâ:» 
fufdits  5 Sans  auoir  efgard  à quelques  quittan- 
ces d’auance  que  les  Fermiers  ou  Receueurs 
pourroient  mettre  en  auant.  Ce  que  nous 
voulons  eftre  obferué  contre  tous  autres  Bs- 
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neficiers , fuiuant  St  en  execution  defdits  arti- 
cles de  Blois  & Meîùn>lefquels  en  tant  que  be- 
foin  feroit,  nous  rcnouuellons , & ordonnons 
derechef  le  côtenu  en  iceux.  Efquclles  Curçs, 
moyennant  ladite  vnion  & valeur  de  trois  cés 
liurespar  an  j lefdits  Curez  feront  tenus  d’en- 
tretenir pour  le  moins  vn  Chappelain  ou  Vi- 
caire, à ce  que  le  feriiice  Diuin5&  fadminiftra- 
tiondes  Sacrcmésfoient  plus  dignement  faits, 
& nos  Subjeds  mieux  afliftez  en  leurs  necefîi- 
tez  fpirituelles. 

XII. 

Les  Cures  qui  font  à prefent  vnîes  aux  Ab- 
bayes, Prieurez , Eglifes  Cathédrales  ou  Col- 
legiales, feront  dorefnauant  tenues  à part  & à 
tiltre  de  Vicariat  perpétuel,  fans  qu’à  l’aduenir 
lefdites  Eglifes,  puiffent  predre  fur  icelles  Cu- 
res autres  droits  qu’honnorair es , tout  le  reiie- 
nu  demeurant  au  Titulaire , fi  mieux  lefditcs 
Eglifes  & autres  Bénéfices  dont  dependet  lef- 
dites  Cures, n’aiment  fournir  aufdits  Curez  la- 
dite Comme  de  trois  cens  liures  par  an, dont  fe- 
ra fait  inftance  entiers  noftre  S.  Pere  le  Pape. 
XIII. 

Et  d’autant  queles  Abbez,  Prieuts,  Chapi- 
tres, & autres  qui  poffedent  & iouylfcnt  des 
dixmes  des  Parroiffes  deftinées  à la  nourriture 
de  ceux  qui  adminiftrent  les  Sacremens , s’en 
defehargenten  bafilantpeude  gros  aux  Curez 


Louys  Xllî’  15 

defdices  Parroiffes,  qui  ne  peutfuffireàîeuc  ^ 
nourriture  & entretenement,  & font  leCdits 
Curez  & Vicaires  perpétuels  , réduits  à de- 
mander des  portions  congrues , qui  leur  font 
arbitrées  à fi  peu , eu  efgard  au  furcroift  du  prix 
detouteschofes,  quils  norit  moyen  de  s’en- 
tretenir: Ce  faifant  lefdites  Cures  fontdefti- 
tuées  3 ou  ceux  qui  les  defferuent  réduits  à fi 
grandes  miferes  qu’ils  ne  peunent  fuffire: 

Vo  V L O N s que  déformais, les  portions  con* 
grues  qui  feront  adiugées  aufdits  Curez  ou 
Vicaires  perpétuels , ne  puiffent  eftre  eftimées 
à moins  que  de  trois  cês  liures  de  reuenu  pour 
toutes  chofes.  Que  les  Euefques  , Abbez , 
Prieurs,  Chapitres  & autres  poffedans  dixmes 
^des  Parroilfes,  feront  tenus  payer  aufdits  Cu- 
rez, en  cas  de  demandés  & reduélion  à vnç 
portion  congrue , au  lieu  de  gros  ©u  autres  re- 
deuances  qu’ils  fouroiffent  aufdits  Curez  , la 
fomme  de  crois  cens  liures,  nonobftant  toutes 
Ordonnances , Couftumes  & vfages  à ce  con- 
trairesjà  quoy  nous  auons  dérogé  & derogeÔ  s. 
XIV. 

Nous  exhortonSj  8f  neanttpoins  enioignos 
aux  Euefques  Si  Archeuefques , de  pouruoic 
aux  Cures  de  perfonnes  capables  , qui  feront 
iugées  telles  apres  fuflifaat  examen  ; & en  cas 
que  plufieurs  fe  prefentent  à la  difpute , préfé- 
reront le  plus  capable,  celuy  du  Diocefe  Sc 
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lïaiif  du  lieu , à l’cftranger , en  cas  de  conçut- 
fencede  capacités  fuffifance,  pre  uppofant 
auxvns  & aux  auttes  les  bonnes  mœurs  & la 
bonne  vie  J qui  auec  médiocre  mais  (uffiiante 
doâ:nne,eft  préférable  à la  dodrineeminente, 
quin'eft  accompagnée  de  fi  bonnes  mœurs, & 
de  telle  deuotion.  Ne  fera  perm<sau  p >urueu 
d’accçprer  Office  de  Promoteur  ou  Official  és 
Cours  Eçclefiaftiques,  ny  aucune  Pr  bande 
ou  autre  Bcncfice  quiîe  pmlfc  difpenfer  de  la 
ïefidence  aduelie  ; Et  ou  aucuns  en  feroient  à 
prefenrpourueus,  nous  leur  enjoignons  d’op- 
ter dans  trois  moisiautremêt  ledit  temps  paffé, 
feront  lefdites  Cures  & Prebendes  déclarées 
vacantes  & impetrables. 

XV, 

Les  Archeuefehez  , Euefehez,  Cures& 
Hofpitaux,  ne  feront  à l’aducnir  chargez  d’au- 
cunes penfions.  Et  quant  aux  Abbayes  & au- 
tres bénéfices  eftans  à noftre  nomination  * ne 
le  feront  pareillement  finon  pour  grande  con- 
fideration , & en  faueur  de  perfonnes  Ecclefia- 
fiiques  feulement. 

X Vî. 

Nous  entendons  iouyr  du  droit  de  Régalé^ 
qui  nous  appartient  à caufe  de  noftre  Cou- 
ronne , ainfi  que  par  le  paffé.  Voulpns  néant- 
moins  que  celuy  qui  aura  efté  poiitHreu  d’vn 
Bénéfice  par  le  Collaceur  ordinaire  , &iouy 
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d’iceluy  paifiblement  lefpace  de  trois  ans  du 
iour  de  là  prife  de  poffeflion , ne  puilfe  eftrc 
troublé  du  inquiété  en  vertu  de  noftre  colla- 
tion : le  tout  fuiuant  l’Ediâ:  fur  ce  faid  par  no- 
jftre  très  honoré  Seigneur  & Pere,  en  l’an  mil 
lix  cens  fix  au  mois  de  Décembre. 

X V IJ. 

Ne  feront  cy-apres  nommez  aucunes  per- 
fonnes  a caufe  de  noftre  ioyeux  aduenement, 
que  fur  les  Eglifes  Cathédrales  feulement , & 
ce  pour  gratifier  les  Ecclefiaftiques  feruâs  prés 
noftre  perfonne, & qui s’entrquuerôt  dignes, 
lefquels  ne  pourront  ceder  leur  droit  à d’autres 
qui  ne  feront  de  cette  qualité.  Lefquelles  cef- 
fions  en  ce  cas, nous  declarôs  nulles,&  les  pro- 
uifioas  obtenues  en  vertu  d’icelles , fans  effeét 
& fans  priuilegedela  lurifdidion,  ny  autres. 
XVIII. 

Pour  reprimer  les  crimes  de  fimonic  & con- 
fidence , trop  frequcns  en  ce  fieclc , à noftre 
grand  regret  : Nous  ordonnons  qu’il  foitfeue- 
rcment  procédé  contre  loutçs  perfonnes  qui 
auront  commis  lefdits  crimes.  Voulons  que 
fuiuant  le  a i.  article  de  l’Ordonrtance  de  Blois 
les  Bénéfices  dont  les  pourueusferôtinfedez 
de  ce  vice,pui(rent  eftre  impetrez,foit  à noftre 
nomination,s’i!sfontde  cette  qualité,  ou  par 
l’Ordinaire  auquel  la  collation  en  appartiedra  : 
& feront  les  preuues  defdites  confidences  Sg 
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fimonies  receüësjfuiuant  les  Bulles  & Confti- 
tutions  Canoniques  fur  ce  faites. 

XIX. 

Aucun  bénéfice  ne  fera  réputé  vaquer  que 
par  la  mort  du  titulaire,  ou  autres  voyes  de 
droit.  XX. 

Ne  voulans quil  foit  à l’aduenir  abufé  du 
droit  d’Indult  accordé  par  nos  Sainéfcs  Peres 
les  Papes,  aux  Roysnos  predecelfeurs  en  fa- 
ueurde  nos  Officiers  : Pour  céc  effed  ordon- 
nons que  les  IndultairesouleursNôine2,ayâs 
tranfigé  ou  compofé  de  leur  nomination,  foiec 
tenus  pour  remplis , & apres  l’infinuadon  def- 
dites  Lettres  de  nomination  qui  fe  fera  das  les 
deux  mois  au  Greffe  des  Infinuations  Eccle-  i 
lîafiiques  du  Diocefeoù  le  Bénéfice  fera  affis, 
ledit  nommé  fe  prefentera  à l’ordinaire  pour 
, eftre  examinê,&  rapportera  certificat  de  fa  ca- 
pacité.N’entêdons  que  les  Doyennez  eledifs, 
ouBenefices  ayans  charge  d’ames,  foient  affe- 
âez  audit  Indulr,ains  les  en  auons  déchargez! 

& feront  lefdites  Lettres  de  nomination  obte- 
nues de  nous,rcgiftrées  au  Greffe  de  noftredi- 
te  Cour  de  Parlenient,pour  yauoir  recours 
quand  befoin  fera. 

XXL 

En  adioufiant  au  1 2. article  de l’Ordonance 
de  Blois , Nous  défendons  à nos  luges  d’auoir 
égard  aux  prouifions  expédiées  en  forme  gra- 
cie ufe. 
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tîcufe,  fi  rimpecrancn  a informé  auparauanc 
de  fa  vie,  mœurs  & Religion  Catholique  par 
deuant  le  Diocefain  des  lieux ,&  fuby  lexa- 
men  par  deuant  luy  mefme,dont  fera  fait  men- 
tion efdites  prouifions  : faifanc  defenfes  à tous 
Prélats  & autres  que  lefdits  Ordinaires  des 
lieux  d’en  prendre  cognoiffance,  & à tous  nos 
Subietsde  s’addrefTer  ailleurs, à peine  depri- 
uation  des  Bénéfices  impetrez,  & fans  que  nos 
luges  puilTent  auoir  égard  aux  prouifions  ob- 
tenues contre  noftre  prefente  Ordonnance: 

XXII. 

En  cas  de  refus  fait  par  lefdits  Ordinaires,dc 
bailler  des  prouifions  des  Bénéfices  qui  font 
de  leur  collation,  ou  d ’oâroyer  Vifa  fur  celles 
qui  auront  efté  obtenues  en  Cour  de  Rome, 
nos  Cours  Souueraines  t^’vferont  de  côtrainte 
contre  les  Collateurs , aîus  renuoyeront  les 
parties  aux  Supérieurs , pour  y eftre  pourueu. 
XXIII. 

Défendons  aulfi  fuiuant  les  Ordonnances 
des  Roys  nos  predecefifeurs , 8c  les  Induits  de 
nos  Sainds  Peres,  les  Papes,  à tous  Prélats  & 
luges  Ecclefiaftiquesjd’vfer  d’aucunes  cenfu- 
res  contre  nos  luges  & Officiers,  pour  raifon 
de  là  fondion  de  leurs  charges , à peine  de 
faifiede  leur  temporel,  & d’eftre  procédé  con- 
tre eux  comme  infradeurs  de  nos  Loîx.  Et 
au  cas  qu’ils  fe  trouucnt  greuez  par  nofdids 
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luges  i ils  en  feront  leurs  plaintes  en  nos 
Cours  So^ueraines.Et  fi  cefl:  cotre  nos  Cours 
Souueraioesjils  fç  retirerorit  par  deuers  nous 
en  noftre  Confeil , pour  leur  eftre  pourneu 
ainfi  cjue  de  raifon.  Voulans  que  lefdits  Ecde- 
fiaftiques  toutes  chofes  cefiantcs,  foient  con- 
ferycz  aux  droits  & authoritez , prerogaciues 
& prééminences  qui  leur  appartiennent. 

XXIV. 

Les  Ecclefiaftiques  feront  infînuer  és  Gref- 
fet  des  Infinuations  , les  prouifions  & autres 
ades  dont  ils  fe  voudront  a}  der,à  peine  de  nul- 
lité , fuiuant  nos  anciennes  Ordonnances  : fai- 
fantdefenfcsaux  Greffiers  defdites  Infinuatiôsi 
de  prendre  plus  grand  falaire  que  celuy  qui 
leur  eft  attribué  par  leur  eftablifferaent , & les 
reslemens  fur  ce  faits. 

XXV. 

Ne  pourront  lefdits  Greffes  eftreàl’aduc- 
nir  exercez  par  les  domeftiques  des  Ordinaires, 
& fi  aucuns  s’en  trouuent  à prefent  pourueus, 
nous  voulons  qu’ils  s’en  démettent  dans  trois 
mois  apres  la  publication  de  la  prefente  Or- 
donnance, & ce  à peine  de  priuation  d’iceux. 

XXVI. 

Les  regiftres  defdits  Greffiers  feront  chiffrés 
& paraphez  par  les  Archeuefques,  Euefques 
& autres  Ordinaires^au  cômencement  de  cha- 
cune année,  à peine  de  nullité  des  ades  & en- 
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rcgiftremenrj  dômages  & interefts  des  parties. 
XXVIÏ. 

Tous  aÆies,  fcntencesjconclufions  autres 
procedures  des  Ofïicialïtcz , & autres  lurifdi- 
dions  Ecclefiaftiques , feront  coneeus  en  lan- 
gage Françoisjfors  pour  ceux  qui  doiuéc  eftre 
enuoyez  à Rome,  lefquels  feront  expcdkz  en 
Latin,  comme  de  Couftumc. 

XXVIU. 

LesPromoteurs  des Sieges Ecclefiaftiqües 
tant  Inferieurs  que  Supérieurs,  prendront  en 
main  les  caufes  erimincUesquife  prefenteronc 
en  leurs  Sieges,  & les  pourfuiuiont  iufques  au 
iugemét  d’icelles,  ores  qu’il  n’y  ait  partie  ciuilc 
ou  inftigante  à ce  que  les  crimes  ne  Ameutée 
impunis.  XXÏX. 

Nous  enjoignons  à tous  Curez  faire  d’oref- 
nauant  par  chacun  an,bons  & fîdelles  regiftres 
des  Baptefmes, Mariages,  Mortuaires,^:  iceux 
porter  dans  le  premier  mois  de  l’année  fuiuan- 
te,aux  Greffes  de  nos  luftices  ordinaires  plus 
prochaines,  à peine  de  cinquante  Ikires  d’amâ- 
de.  Défendons  aux  Greffiers  d’exiger  aucune 
chofe  d'eux,  à peine  de  coneuffion. 

XXX. 

Les  réparations  des  Egîifes  feront  faites 
fuiuant  l’Ordonnance  du  3.Nouembre  1^72. 
aux  frais  defquelles  enjoignons  à nos  luges 
côtraindre  par  coûtes  voyes  ceux  qui  de  droit 
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ou  couftume  particulière  des  lieux  en  font  te^ 
nus.  Voulons  que  les  fruiéis  des  Prelaturcs, 
Abbayes  & Bénéfices  vacans^foient  employez 
aux  raparations  desbaftimens  defdits  Bénéfi- 
ces fans  toutesfois  y cÔprendrc  les  fruiâis  & 
reuenus  prouenans  des  Régales  : A quoy  nos 
Procureurs  generaux  & leurs  SubRituts  tien- 
dront la  main , & feront  procéder  aufdites 
faifies.  XXXI. 

Défendons  à nofdites  Cours  & luges '5  de 
prendre  aucune  cognoiffance  & lurifdidion 
des  Caufes  fpirituelles,ny  de  celles  qui  concer- 
nent radminiftration  dcsSacremens,  & autres 
qui  appartiennent  aux  luges  EcclefiaRiques, 
ny  d’entliprendre  direâiement  ny  indirede- 
ment  fur  leur  lurifdidion  , mcfmes  fous  pré- 
texte de  complainte  ou  poifeflbire  appliqué 
aufdites  caufes  , conformement  au  4.  article 
de  l’Edid  fait  en  l'an  ï 6 1 o.  ny  plus  auant  qu’és 
cas  portez  par  les  Ordonnances  des  Roys  nos 
predecefleurs  , & les  noftres  de  l’an  i^io. 
Voulons  auffi  & entendons  que  les  Ecclefiafti- 
ques  jouïffent  des  immunitez,  grâces  & priui- 
leges  a eux  accordées  par  les  Roys  nos  prede- 
ceifeurs  & nous  fuiiMnt  & conformement  aux 
Ordonnances  & Déclarations  àeux  odroyées, 
veriffiées  en  nos  Cours  de  Parlemens. 

XXXIf. 

Défendons  à cous  nos  luges  d’entreprendre 
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fur  les  terres  des  Ecclefiaftiques  aurquelles  ils 
font  hauts  luftiders  J (înon  és  cas  Royaux  j & 
a tous  Notaires  & Sergens  d’iftrumenter  & 
exploiter  J fihon  de  leur  confentement  & pér- 
miffion , ou  entre  perfonnes  hors  du  refforr, 
ou  pour  le  regard  des  Sergens  s’il  eft  queftion 
d’exploiter  en  ças  d’appel, ou  pour  cas  Royaux 
& autres  cas  de  nos  Edi(fts  & Ordonnances. 

XXXIlft 

Nous  faîfons  tres-expreffes  inhibitions  & 
defenfes  à tous  Ge^îiîlhomes , à nos  Officiers 
& cous  autres  gens  ne  main  forte,  de  prendre  à 
ferme  fous  leufnolft,  oü  de  leurs  domeftiques, 
onde  perfonnes  interpofées , les  dixmes , ter- 
res & poflcffions  des  Èeclefiaftiques,füf  peine 
d’eftre  déclarez  roturiers  incapables  de  tenir 
Offices  de  nous,  & de  trois  mille  Uures  d’ame- 
deapplicables  moitié  aux  Hofpitaux  des  lieux, 
& l'autre  moitié  aux  réparations  du  Bénéfice 
duquel  lefdits  biens  dépendent. 

XXXIV. 

Les  titres  & enfeignetnens  de  Abbayes  & 
autres  Monafteres,  feront  inuentorîez  en  pre- 
fence  de  nos  Procureurs,  & copies  defdits  in- 
uentaires  deuëmcnt  collationnées  , mifes  és 
Greffes  de  nos  lurifdiârionsf'prochaines  , & 
lefdits  titres  és  archiues  d'iceux  Monafteres, 
ou  en  autre  lieu  feur,  qui  fera  chofi  parle  titu- 
laire auec  les  Religieux  ,&  enfermez  fous 
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trois  clefs , donc  le  Titulaire  ou  Commendà- 

taire  aura  rvne,les  Prieurs  Cloftraiix  vn  autre, 

& la  troinefnie  fera  mife  és  mains  de  celuy 
que  lefdits  Religieux  choifiront.  ' 

XXXV. 

Défendons  à tous  EcclefiaftiqueSjmefme  à 
ceux  de  l’Ordre  de  S.  lean  de  lerufalemsfaire 
coup^er  aucuns  bois  de  haute  fuftaye , fans  no- 
ftrc  permiiïlon  verilfiee  en  nos  Cours  de  Par- 
lemens.  Et  les  Marchands  qui  en  achèteront 
autrement , feront  refponfahlcs  & contrains  à 
la  reftitution  du  prix  defdits  bois , nonobftanc 
le  payement  qu’ils  en  auront  fait  aux  vandeurs. 
XXXVI. 

Nous  ordonnons  que  dorefnauant  les  alTem-  . 
blécs  du  Clergé  ne  fc  feront  que  de  cinq  ans 
en  cinq  ans  , & qu’en  icelles  ne  fera  enuoyé 
plus  de  deux  Deputet  de  chacune  Prouince, 
dont  l’vn  au  moins  ferà  du  feednd  Ordre.  N’c^ 
tendons  touccsfois  aduancer  le  temps  de  la 
prochaine affembiee,ains  qu’elle  foit  tenuêau 
temps  arrefté  en  la  derniere  alTemblee  tenue 
à Fontenay,  & approuué  par  Nous, 

xxxvn. 

Les  Offices  de  nos  Confeillers  Clercs  en 
nos  Cours  de  Parlemens , ne  pourront  eftre 
refignez  qu’à  perfonnes  Ecclefiaftiques  , & 
vensns  lefdits  Offices  à vaquer  par  morc,^- 
femble  ceux  qui  fe  trouueront  tenus  par  per- 
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fdtincs  laïques , par  difpcnfe  ou  autrement, fe- 
ront affectez  auldits  Ëcclefiaftiquesjiufquesà  ' 
ce  que  le  nombre  des  Confeillccs  Clercs  por- 
té par  reftabliffement  defdites  Cours  foit  rem- 
ply.  Enjoignons  à nos  Procureurs  generaux 
en  nofdites  Cours, enuoyer  dans  Gx  mois  à no- 
ftre  très- cher  & féal  Garde  des  Seaux,  le  roolle 
&eftat  defdits  OfGces,  & par  qui  font  tenus 
ceux  qui  ont  efté  laiffeZi 

XXXVIII. 

Voulons  auflî  & entendons  appeller  en  nos 
Confeils,  aucus  des  principaux  de  noûre  Cler- 
gé, poury  auoir  entrée  fcance  & Voix.  Outre 
lefquels , les  autres  Prélats  qui  en  ont  prefté 
le  ferment , pourront  y entrer  & féoir  félon  & 
en  la  maniéré  qu’il eft  porté  pat  les  Reglemens 
denofdits  Confeils desannees  1^24.^;  i^zS, 

XXXIX. 

L’ordonnance  de  Blois,  touchant  les  ma- 
riages clàndeftins  i fera  exaélement  obfcrueé; 

&y  adjouGant,  Voulons  que  tous  mariages 
contradez  cqnttela'  teneur  de  ladite  Ordon- 
nance, foient  déclarez  non  valablement  con- 
tradez  : faifant  defenfes  à tous  Curez  & au- 
tres  Preftres  feculiers  ou  réguliers , fur  peine 
d’amende  aibitraire,  célébrer  aucun  mariage 
fie  perfonnes  qui  ne  feront  de  leurs  Parroif- 
Gens,fans  lapermilGondeleurs  Curez  ou  de 
l’EuefqueDiocefain,  nonobftant  tous  priui- 
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leges  à ce  contraires.  Et  feront  tenus  les  luges 
Ecçlefiaftiqucs , iuger  les  caufes  dcfdits  ma- 
riages conformément  à cét  article. 

XL. 

Nous  défendons  à tous  luges, mefme  à ceux 
de  Cour  d’Eglife  jde  receuoir  à l’aduenir  au- 
cune preuue  par  tcfmoins  & autres , que  par 
efcritjén  faid  de  mariage,  fors  & referué  entre 
perfonnes  de  village  ^ baffe  & ville  condition: 
Â la  charge  neantmoins,  que  la  preuue  nen 
puiffe  eftre  admife  que  des  plus  proches  pares 
de  l’vne  & l’autre  des  parties, & au  nombre  de 
fîxpourle  moins. 

XLI. 

Nous  voulons  que  les  Ordonnances  & Re- 
glemens faits  par  les  Roys  nos  prcdcceffeurs  & 
Nous,furle  fait  des  Hofpitaux , Hoftels-Dieu, 
Maladerics  autres  lieux  pitoyables , foient 
gardées  & obferuees:Que  dâs  trois  mois  apres 
la  publication  des  prefentes  en  chacbn  Siégé, 
les  Subftitutsde  nos  Procureurs  Generaux  fa- 
cent  trauaiUer  à l’Inuentairc  des  titres  defdits 
lieux  , pour  la  conferuation  des  droids  & 
reuenu  d’iceux,fuiuant  le  foixante-cinquief- 
me  article  des  Ordonnances  de  Blois,  & qu’ils 
enuoyent  autant  dudit  Inuentaire  au  Greffe 
de  nos  Chambres  des  Comptes  , outre  celuy 
qu’ils  mettront  au  Greffe  defdices  lurifdi- 
dion  s. 
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XLII. 

Nous  ordonnons  qu  en  toutes  les  villes  de 
noftre  Royaume , l’Ordre  & reglement  or- 
donné pour  nos  villes  de  Paris  & Lyon,  pour 
la  clofture,entretenncment  & nourriture  des 
pauures,  foit  fuiuy  ; & en  ce  faifant,  voulons 
que  tous  pauures  mendians  ayent  à fe  retirer 
és  lieux  de  leur nailfance ou  domicile: à quoy 
nous  enjoignons  à nos  Procureurs  de  tenir  la 
main.  Mandons  à tous  nos  Officiers, Maires  & 
Ercheuins  , Confuls  des  lieux,  & chacun 
d eux  à qui  la  police  ôc  adminiftration  du  faiâ: 
des  pauures  appartient , qu’ils  ayent  à trauail- 
1er  inceffamenr,  que  lefdits  pauures  foient  ac- 
cueillis auec  la  charité  qu’il  appartient,  & les 
valides  employez  à ce  a quoy  chacun  d’eux 
fera  plus  propre  à trauailler  : en  forte  que  nos 
Subiets  foient  deliurez  de  l’incommodité  qui 
prouient  de  la  fréquence  & affiudiré  defdits 
pauures  és  Eglifes,  rues  & lieux  publics  dç 
nofdites  villes  5 les  occafions  oftées  à l’oifiueté 
de  commettre  les  fcandales  que  l’on  en  voit 
trop  fouucnt,  & la  mifere  des  vrais  pauures 
foulagec.  XLIII. 

Les  Ediéts  & Ordonnances  des  Roys  nos^»«<?r 
predeceflfeurs  furie  faiétdes  Vniiiefficez , 
ront  gardées  &obreruees,enséble  les  Statuts, 
Reglcmens&  Arrefts  fur  ce  interuenus,  & ne 
pourront  aucuns  gages  ou  appointemens  or- 
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<3onnez  aux  Lcéfccuts  ou  autres, eftrc  payez,  fi- 
non  à ceux  qui  lifent  aduellcmenc  félon  îcue 
©bUgation  &:  infticucion.  Voulons  ce  qu  ils  au- 
îont  receu  autrement  cftre  rayé  & répété  fur 
eux , fans  que  les  laps  de  temps  les  en  puilfe 
exempter  ny  leurs  heritiers.  Défendons  toute 
vénalité  , furuiuance  ou  refîgnation  defdkes 
charges  8c  ledures,  à peine  de  priuation.  Vou- 
lons qu’il  y foit  pourueu  félon  qu’il  eft  porté 
par  les  fondations  & i nftitutions  d’icelles. 


XLIV. 


A ce  que  les  Vniuetfi'cz  de  noftre  Royau- 
me puiffent  eftre  conferuées  & entretenues  en 
fa  fréquence  & célébrité  requife  pour  l’auan- 
cementdes  bonnes  Lettr|:sîNous  défendons 
à toutes  perfonnes  foitde  l’Vpiuerfîté  ou  au- 
tres, faire  leélurepublifcfue  ailleurs  qu’efdites 
Vniuerfitez  , mefmé  lire  en  Droiéf  Ciuil  en 
noftre  bonne  ville  de  Paris  ou  ailleurs  en  af- 
fembièe  des  Efcoliers  > à peine  de  cinq  cens 
liures  d’amende. 


XLV. 

Nous  défendons  toutes  aftemblées  de  Na- 
tions, PcftesSc  Confrairies,  fous  le  nom  des 
Princes,  Prieurs,  Ducs  & autres  Chefs:  Vou- 
lons 8c  entédôs  qu’elles  foient  abolies  en  tou- 
tes les  Vniuerfttez  de  ce  Royaume, enfemble 
toutes  leuées  de  deniers  qui  fe  font  fous  pré- 
texte dCidites  Confrairies.  Ce  que  nousenioi- 
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gnons  a nos  Cours  de  Parlemens  & aurres  Of- 
ficiers, de  faire  exécuter  & garder  exademér. 
XLVI. 

Nous  falfons  tres-expreffes  inhibitions  & 
defenfes  à tous  Dodéurs , Regens  &r  autres, 
feeller  aucunes  Lettres  de  degré,  fi  ce  n’ért  en 
Droid,  d’autre  feel  que  de  rVniuerfité,  en  la- 
quelle feront  côferez  lefdits  degrez  à peine  de 
faux.  Aufquels  degrez  nul  ne  fera  receu  qu’il 
n’aiteftudié  l’clpace  de  trois  ans  en  ladite  Vni- 
uetfité,ou  en  vn  autre , pour  partie  dudit  têps, 
& en  ladite  Vniuerfité , pour  le  furplus,  donc 
il  rapportera  certificat  fuffifant,  & qu’il  n’ait 
refpondu  publiquement, à peine  de priuation 
des  gages  defdits  Doâ:eurs,&  nullité  defdites 
Lettres.  Aufquels  Dodeurs  & autres  font  pa- 
reillement fait  defenfes  de  bailler  & deliurec 
aucunes  Lettres  de  degrez  , qu’à  perfonnes 
prefentes , & qui  ayeht  fait  l’efpreuue  fufdite 
deuant  eux  & en  public  en  ladite  Vniuerfité. 
XLVII. 

Nous  défendons  à tous  nous  Subiets  de 
quelque  eftat  & condition  qu’ils  foient,d’en- 
uoyer  leurs  enfans  efiudier  hors  noftre  Ro- 
yaume , pays  & terres^  de  noftre  obeyftance 
fans  noftre  permilfion  & congé. 

XLVIII. 

L’experience  nous  ayant  fait  cognoiftre, 
que  les priuileges de  TVniuerfitéde  Paris, fa- 
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iiorablement  accordez  par  les  Roys  nos  pre- 
deceffeurs,  lefqueîs  nousdefirons  de  pareille 
affeftion  entretenir  & conferuerjpar  l’abus  qui 
s’y  eft  gliffé  contre  l’intention  de  ceux  qui  les 
ont  premièrement  pourfuiuis  & obtenus  caii- 
fent  beaucoup  de  troubles  & trauerfes  en  la 
diftribution  de  la  luftice , en  toutes  nos  lurif* 
diélions  ordinaires,  mefmes  en  nos  Cours  de 
Parlemens.  Aquoy  voulant  pouruoir,  affermie 
à l’aduenir  lefdits  priuileges , & en  retrancher 
les  abus,  Nous  ordonnons  que  les  priuileges 
accordez  par  lefdites  Ordonnances  à ladite 
Vniucrfité  de  Paris,feront  gardez  & obferuez, 
& à cette  fin  que  les  perfonnes  qui  ont  droit 
de  iouyr  du  priuilege  d’icelle, pourront  plaider 
en  première  inftance  pardeuaivt  le  Preuoft  de 
Paris , en  demandant  ou  défendant,  & y faire 
cuoquer  ou  réuoyer  leurs  caufes,  pourueu  que 
ce  ne  foit  caufe  politique',  ou  que  fur  les  lieux 
noftre  Procureur  ne  foit  partie , & que  lefdites 
caufes  ne  foicnt  tirées  de  plus  loin  que  de  qua* 
tre  iournèes,  qui  fe  pourront  cftendre  iufques 
à foixante  lieues, fauf  pour  le  regard  des  Prin- 
cipaux des  Colleges,  Précepteurs  & Regens, 
îefquels  pourront  faire  conuenir  &pourfuiure 
de  tout  le  Royaume  pardeuant  ledit  Preuoff 
de  Paris  pour  le  payement  des  penfions , loüa- 
ges  de  chambres  autres  neceifitez  fournies 
aux  Efcoliers  feulement , fuiuant  les  Ordon- 
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rances  de  mil  cinq  cens  deux , & mil  cinq  cens 
cinquante  quaire5&  TArreft  donné  aux  Grâds 
jours  de  Moulins  le  vingt-  deuxième  Odobre 
mil  cinq  cens  quarante. 

XLIX. 

Que  tous  les  ans  fera  mis  au  Greffe  de  la 
Conletuation  au  Chaftclet  de  Paris , vn  eftat 
de  tous  les  DcdeurSjRegensjPrincipauXjLe- 
deurs,  Bedeaux,  Meffagers  jSuppofts  & Offi- 
ciers des  Vniueifitcz  qui  doiuent  iouyr  du  pri- 
wiîege  d’icelles3&  ne  pourra  aucun  y eftre  con- 
prisjuy  en  vertu  d’iceluy  iouyr  dudit  ptiuilege, 
s’il  n’exerce  luy  mefme  aduclletpent,  conti- 
nuellement & en  perfonne  la  charge  & Office, 
pour  laifon  duquel  il  eft  mis  audit  loolle  & 
e{lar,&  prétend  iouyr  dudit  priuilege. Duquel 
eftat,  Textraid  figné  du  Greffier  fera  auec  la 
teftimoniale  expédiée  en  la  forme  de  l’article 
83.  de  l’Ordonnance  de  Blois , attaché  aux 
Lettres  & Commiffitms  qu'ils  feront  expédier 
fur  ce.  Et  pour  le  regard  des  autres  qui  en  doi- 
uent iouyr  à raifon  de  l’cftude  à laquelle  ils  va- 
quent, le  temps  durant  lequel  chacun  en  doit 
iouyr  demeurera  limité  & réglé  : à fpauoir 
pour  les  Artiens  l’efpaçe  de  quatre  ans  ;pour 
les  Decretiftes  & Legiftes  fept  ans  ; & pour 
les  Médecins  huid  ans  ; les  Théologiens  qua- 
torze ans.  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  Ré- 
gentent, ils  en  iouyroni  durant  le  temps  qu’ils 
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Régenteront  en  public,  fans  prçfînir  le  temps^ 
fauf apres  auoir  Regenté  par  î’efpace de  vingt- 
ans  continuels  leur  ettre  accordée  ladite  jouyf- 
fance  encore  qu’ils  ne  Regenrent  plus.pourueil 
qu’ils  foient  refidens  & demeurans  aduelle- 
ment , & continuellemêt  en  laditeVniuerficé. 
L. 

Que  nulle  teftimoniale , Commiflîon,  euo- 
cation  ou  renuoy , ne  pourra  eftre  accordée  ny 
expédiée  hors  lefdits  cas , a peine  de  nullité5& 
de  tous  defpcns  dommages  & intereRs  contre 
ceux  qui  les  obtiendront,  ou  s’en  feruiront.  En 
toutes  lefquelles  Lettres  fera  exprimé  le  gen- 
re d’eftude , auquel  vaqueront  lefdits  impe- 
trans,  la  quantième  année  de  ladite  eftude  ils 
paffent  leur  demeure,  & leur  âge.  Et  tous  lef- 
dits Eftudians  eldits  Arts,  DecretjMcdecine, 
ou  Théologie,  feront  déclaration  de  leurpre-* 
miere  année  de  chaque  eftude  au  Greffe  de  la- 
dite Conferuation , dont  l’aéie  fera  inlinué  & 
attaché  aux  Commiflions  & Pareacis  qu’ils 
feront  expedier. 

LL 

Quelepriuilegc  n’aura  lieu  pour  ceux  qui 
agiront  par  ceflion  des  dioits  d’autruy , par 
tranfports  libres  & volontaires,  ny  pour  ceux 
quiinteruiendront  en  fraude,  ou  en  vertu  dVn 
titre  ou  droit  acquis  depuis  la  conteftation 
en  caufedu  procez  auquel  ils  interuiendront: 
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& feront  tenus  en  interucnant  c!c  faire  appa- 
roir du  titre  en  vertu  duquel  ils  demanderont 
d’eftre  receus  partie  interuenante , autrement 
feront  déboutez  de  leur  interuention. 

LÏI. 

Les  grands  defordres  & inconueniens  que*^*^^ 
nous  voyons  naiftre  tous  les  iours  de  la  facilité^**^ 
& liberté  des  impreflîons , au  mefpris  de  nos 
Ordonnances , & au  grand  preiudice  de  nos 
Subiets,&  delà  paix  & repos  de  cét  EftafjCor- 
ruption  des  moeurs,  & introduâ:ion  des  mau- 
uaifes  & pernideufes  doâirines s nous  obligent 
d’y  rapporter  v«  rcmede  plus  pU'fTant  qu’il  n’a 
efté  fait  par  les  precedentes  Ordonnances,  en- 
core que  la  force  des  loix  confifte  plus  en  la 
vigilance  des  Magiftrats  fur  l’obferuation  & 
execution  d’icelles , qu’en  ce  quelles  contien- 
nent. Ceft  pourquoy  fuîuant  le  78.  article  des 
Ordônances  faites  à Moulins,  nous  défendons 
à tous  Imprimeurs,  tant  de  noftre  ville  de  Paris, 
que  de  toutes  les  autres  de  noftre  Royaume, 
pays  & terres  de  noftre  obeyftànce,  d’impri- 
mer,& à tous  Marchands  Libraires  ou  autres, 
de  vendre  ou  débiter  aucuns  liures  ny  eferits, 
qui  ne  portent  le  nom  de  l’Autheur  & Impri- 
meur , & fans  noftre  permilfon  par  Lettres 
de  noftre  grand  Seau.  Lcfquelîes  ne  pourront 
cftre  expédiées  qu’il  n’ait  efté  prefenté  vne 
copie  du  liure  manuferit  à nos  Chancelier 
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ou  Garde  des  Seaux , fur  laquelle  ils  commet- 
tront telles  perfonnes  qu’ils  verrôt  eftre  à faire 
félon  le  fujet  & matière  du  liure , pour  le  voit 
& examiner, Sd  bailler  fur  iceluy,!! faire  fe  doit, 
leur  atteftation  en  la  forme  requife , fur  laquel- 
le fera  expédié  le  priuilege.  Duquel  manuferit 
à cette  fin  feront  faites  deux  copies , dont  l’vnc 
portant  l’original  de  ladite  atteilationafera  laif- 
îée  és  mains  de  nofdits  Chancelier  ou  Garde 
des  S eaux,  & l’autre  collationnée  fur  icelle,  és 
mains  du  Libraire  ou  Imprimeur  au  nom  du- 
quel fera  deliuré  ledit  Priuilege.  Remettant 
neantmoins  à la  diferetion  & prudence  de  nof- 
dits Chancelier  &:  Garde  des  Seaux , de  dif- 
penfer  de  cette  obfcrüation,ceux  qu’ils  verront 
deuoir  .faire,  foitpar  le  mérité  ôd  dignité  des 
Autheursjou  autres  confiderations.  Defendôs 
à tous  lefdits  Libraires  & Imprimeurs  de  con- 
treuenir  à la  prefente  Ordonnance,  fur  les  pei- 
nes portées  par  ladite  Otdonnâce  de  Moulins, 
& d’eflre  interdits  pour  vn  an  de  l’exercice  & 
traffic  de  leur  eftat , & de  fermer  leur  boutique 
pendant  ledit  temps.  Et  quand  aux  liures  qui 
feront  apportez  de  dehors  le  Royaume,  ils  ne 
pourront  eftre  vendus  ny  débitez,  fans  qu’au 
préalable  lafaélure  & inuentaire  d’iceux  ayent 
cfté  reprefentez  au  Lieutenant  Ciuil  de  noftre 
Preuoft  de  Paris  , les  Lieutenans  de  nofdits 
Baillifs  & Senefehaux  , & à nos  Procureurs 

lefpe- 
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îrefpediuement.  Le  tout  fur  peine  de  punition 
corpereîle  J confifcation  defditsliures,  & de 
mil  Hures  d’amende. 

LUI. 

Enjoignons  à toutes  nofdites  Cours  depro-^"^'^* 
ceder  inceffammét  & toutes  chofes  delaiffées, 
à la  publication  des  Ediâ:s,  Ordonnances  & 
lettres  patentes  qui  leur  feront  par  nous  ad- 
drefféesjfi  ce  n eft  que  nofdites  Cours  euffenc 
quelques  remonftrances  à nous  faire  fur  aucfis 
points  defdits  Ediifts  & OrdôrtancésrLefquel- 
ïcs  ils  nous  pourront  faire  & rtïcerer  dâs  deux 
•mois  au  plus  tard  apres  la  datte  de  nofdits 
EdiiSls  & Lettres.  Et  apres  auoir  entêdu  noftre 
volonté  furicelkssnous  voulons  & ordonnons 
qu’il  foit  palfé  outre  à la  publication  d’icellcsj 
toutes  chofes  ceffantes  & fans  aucune  rcmife: 

& que  lefdites  Ordonnances  foient  gardées  & 
obferuees  exadement  par  tous  nos  , Officiers 
& Subjets , & fans  y contreïienir  , fort'  que  la 
publication  ait  efté'faite  en  noftre  prefcnce  ou 
de  ribftte  exprès  mandement,ou  que  nofdites 
Cours  eufifent  referué  à nous  faite  de  plus  am- 
ples & iteratiues  remonftrances.  * 

LIV. 

Et  affin  d’obliger  entièrement  tous  nos  lu- 
ges & Officiers  à l’ofiferuation  de  nos  Ordon- 
nances 5 nous  auons  par  ces  prefentes  renou- 
uellé  &renouuclions  l’article  20$.  des  Ordon- 

C 


54  Ordonnance  du  Roy 

nances  de  Blois  ; dcclarans  derechef  tous  les 
lugemens  ^ Sentences  & Arrefts  qui  feront 
donnez  contre  la  forme  & teneur  defdites 
Ordonnances,  nuis  & de  nuleffed  & valeur, 
LV. 

Pource  qu’au  préjudice  de  nos  Ordônances,' 
mefmes  de  celles  de  Blois  art.  1 1<^.  confîrma- 
tiues  d’autre  article  des  Ordonnances  d’Orleâs, 
êc  claufes  appofees  aux  prouifions  d’Office,dc 
n’auoir  lieu,{inon  au  cas  que  les  pourueus  n’a- 
yent  és  Compagnies  où  ils  entrent,aucuns  pa- 
rens  ou  alliez  au  degré  prohibé  par  lefdites 
Ordonnances  î ontefté  receus  en  nofdits  Par- 
lemens  & autres  Compagnies  pluficurs  Offi- 
ciers ayans  parens  & alliez  de  ladite  qualité, 
dont  il  arriuc  tel  defordre  en  noftre  lufticcjque 
nos  Subjets  (ont  grandement  vexez  & oppri- 
mez,pluheurs  familles  fc  rendans  fi  puÜTantes 
dans  les  Compagnies,  que  l’on  n’ofe  s’adrefler 
à ceux  qui  en  font , ou  des  affaires  defquels  ils 
s’entremettent , dont  il  naift  encor  d’autres 
grâds  inconueniens  dommageables  au  public 
& particulier  5 pour  raifon  déquoy,  nous  fem- 
mes contrains  trop  fouuent  d’accorder  des 
euocations,  en  forte  que  le  cours  deda  luftice 
en  eft  diuerty,  & les  parties  confommées  en 
frais  & defpens  pour  s’en  garentirj  Nous  vou- 
lons & ordonnons  que  les  Ordonnances  fur  ce 
faites,  foient  exaâeraent  gardées  &obferueçs 
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par  toutes  nos  Cours  Si  Compagnies  Souue- 
raines,  & autres  Siegesj  fous  les  peines  y con- 
tenues. Défendons  à nos  Chancelier  & Garde 
desSeauXjd’expedierny  faire  fceller  lefdites 
prouifions  lors  qu’ils  auront  cognoilfance  def- 
dites  patentez.  . Déclarons  des  à prefentlefdi-| 
tes  prouifions  & réceptions  faites  en  confe- 
quence  d’icelles,  au  préjudice  de  .nos  Ordon- 
nances , nulles  & de  nul  effed  & valeur  : & les 
Arrefts  oùlefdits  pourueus  &receus  auront 
aflifté,aulfi  nuis.  Voulons  que nonobftant lef- 
dites prouifions  & réceptions,  il  foitpourueu 
aufdits  Offices  d’autres  perfonnes  capables, sas 
aucune  répétition  de  ce  que  lefdits  pourueus 
• contre  nos  Ordonnances,  auront  payé  pour  le 
droiâ;  de  finance  & marc  d’or  que  nous  vou- 
lons leur  tourner  en  pure  perte.  Déclarât  auflî 
les  pourueus  defdits  Offices  contre  nos  Ordô- 
nances , refponfables  des  dommages  & inte- 
refis  des  parties  procedans  de  la  nullité  defdits 
Arrefts. Enjoignons  auffi  à nofdits  Châcelier 
& Garde  des  Seaux,  que  lors  qu’outre  les  cas 
fufditsil  leurapparoiftra  des  patentez  .&  alliâ- 
ces  des  pourfuiuans  lefdits  Officesjen  tel  nom- 
bre qu’il  y ait  fubjet  & raifon  d’en  craindre  pa- 
reille oppreffion,  ils  n’en  expédient  les  pmui- 
fions,  & fe  rendent  foigneuX  de  la  dignité  de 
la  luftice  & fyncere  adminiftracion  d’icelle, 
dont  nous  chargeons  leur  honneur  & confeie- 
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ie.  N’entendons  toütesfois  exclurrc  ceux  qui 
^ftant  défia  fpecialement  das  le  corps  defdites 
Gompagniesj.fe  font  pouruoir  de  nouueaude 
quelque  autre  Office  en  icellejcome  les  Con- 
feillersLaiz  fe  mettant  en  l’Eftac  Ecclefiafti- 
quc,&  fç  faifant  pouruoir  d vn  Office  de  Con- 
feiller  Clerc,  les  Confcillers  qui  fe  font  pour- 
uoir d’offices  de  Prefidensaux  Enqueftes5& 
autres  fcnnblables;  ny  les  refignations  de  pere 
à fiis,lefquelies  nous  entendons  admettre  k la 
confolation  des  peres  ,fans  que  l’exemple  des 
peres  puiffe  éftre  tiré  à confequence  pour 
d’autres  patentez  cfquelles  la  mefme  raifon  fe 
pourroic  rencontrer. 

LVI.  ‘ 


Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  ont  efté  cy 
deuant  receus  contre  la  prohibiriô  de  nofdites 
Ordonnances  , & laclaufe  appofée  aufditcs 
ptouifionsjouenl’vn  defdits  cas;  Enjoignons 
à nos  Pro|:ureurs  generaux  en  nofdites  Goufs 
Souueraines , & à leurs  Subfliitnts  chacun  en 
leurs  Sieges  & reflbrt , nous  enuoyer  au  plu- 
toft  les  roolles,  pour  cftre  pourueu  fur  la  tranf- 
lationd’iceuxjtant  de  fois  de  nous  requife  pat 
tous  les  Ordres  & Prouinces  de  noftre  Royau- 
me. Et  cependant  leur  défendons  tres-expref- 
fement,  & des  à pre-fent,d’affifter  & opiner  en- 
femble  en  mefme  lugement,  à peine  de  nullité 
defdits  Arrefts  & lugemcns,  defpens,  dom- 
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mâges  & interefts  des  patci<^s  foiidairemenc 
contre  l’vn  Sciautre  defdics  parcns. 

LVIIv  = 

Enjoignons  auflî  à noïdttcs  Cours  fous  les 
îtiefmes  peines > de  garder  exa<Slcment  rarticle 
1 2 1 . de  i’Ordonnance  de  Blois  , touchant  le 
renuoy  des  proçez  en  vne  autre  Chambre  en 
cas  de  patentez  & alliances  mentionnées  audits 
article , à la  première  requiûtion  qui  en  fera, 
faite  par  l’vne  des  parties  , fans  diftia^ion  de 
Chambres , ny  faire  différence  des  grandes  & 
autres  Chambres  de  nos  Cours , fur  peine  de 
nullité  des  Arrefts  qui  feroîcnt  donnez  au  pré- 
judice dudit  renuoy  requis^ 

LVIIE 

Les  Maiftres  des  Requeftes  de  noftrcHo- 
0el  vifireront  les  Pcouinces  fuiuanc  le  départ 
tementqutferafait  par  chaeû  an  parhos  Ghâ- 
celier  ou  Garde  des  Seauxj&  fe  tranfporteronc 
tant  en  nos  Cours  de  Parlemenr,  qu  és  Sieges 
des  Bailliages  & autres.  Reeeuronc  toutes 
plaintes  de  nos  Subjets  fur  les  foules  & incoin- 
inodicez  qii’ils  reçoiucnt,  mefmes  en  l’admini- 
ftration  de  la  Iuftice,tant  pour  l’ordinaire  que 
pour  raifon  des  leuées  & impofidons,  oppref- 
fipn  des  foibles  parla  violencejcredit  & autho- 
dfé  des,  plus  grands.  Informeront  d’Office  des 
chofes  fufditesj&  de  tous  crimes, abus  & mal- 
lierfadons  commifes  par  nofdiâ:s  Officiers,  & 
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autes  chofes  copcernans  noftrc  feruiccj^  êc  lc^ 
bien  k foulagemcnt  de  noftre  peuple , dont  ils 
rapporteront  à nos  Chancelier  ou  Garde  des 
Seaux,  les  procez  vcrbeaux, •informations , k 
autres  ades  concernans  les  contrcuentions  à 
nos  Ordonnances,  & autres  cas  qui  meriterôr 
corredion  & punition  : pour  y eftre  pourueu 
parrenuoy  en  nofdites  Cours,  ou  autrement 
ainfî  qu’ils  verront  eftre  à faire.  Enjoignons  à 
nofdites  Cours  de  pouruoir  inceffamment  fur 
cequil  leurferarenupyé,  &à  nos  Procureurs 
Generaux  en  faire  les  pourfuittes  neceffaires, 
êc  en  donner  aduis  à noftredit  Chancelier  ou 
Garde  des  Scaux.^  Reformeront  âufïi  nofdîts 
Maiftres  des  Rcqueftes , les  taxes,  falaires  & 
cfpiccs  exceffiuement  prifes  par  nos  luges  & 
Officiers  fubalternes:&  feront  rendre  ce  qui 
fera  induëment  exigé.  Obferueront  le  traitte- 
naent  qui  çft  fait  à nos  Subjets  enTimpofition, 
leuée  & recepte  des  tailles  , exemptions  k 
defeharges  indues.  Se  feront  à cette  fin  repre-- 
fenter  tousrooiles,regiftres  &â(ftes  qüe  be> 
foin  fera.  Et  pour  reprimer  fommairement  les 
abus  & contreuentions  quils  ttouueront,- 
voulons  k ordonnons  que  leurs  Uigemens  k 
Sentences  pour  ce  qUe  deffus  , foient  execu- 
toires, nonobftantoppofitionsou  appellatios 
quelconques , fans  preiudice  d’icelles  dont  la 
pourfuitte  fera  faite  aux  Cours  oii  reffortiffent 
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îtfdîtsSicges.Et  ferontau  furplus  ; ce  quiap- 
paftient  à leurs  charges  fuiuant  nos  £di£ts  8c 
Ordonnances.  Leur  enjoignons  aoîfi  s’enqué- 
rir diligemmêt  du  bon  deuoir  que  font  les  Be- 
neficiers  defdites  Prouincesen  l’accompliflc- 
inent  de  leurs  charges  à l’édification  de  noftrc 
peuple)  à la  gloire  de  Dieuj  8c  defeharge  de 
noftre  confcience.  L I X. 

Ef  pour  remédier  aux  raefmes  abus  & autres 
auec  plus  d’authoritéjnoftre  intention  eft  d or- 
donner à l’aduenir  les  feances  des  Grgds  lours, 
par  tel  nombre  dc^ens  de  nos  Parlemens  ) en 
tels  lieux  & pour  tel  temps  que  nous  aduife- 
rons,  pour  la  punition  des  crimes , violence, 
oppreirions&  animaduerfîon  fut  nos  Iuge^  & 
Officiers  & autres , félon l’exigence  des  cas. 

LX.  ^ ^ ■ 

Défendons  à nos  Grands  Audienciers  &> 
Controlleurs  de  la  Chancellerie,  d’excedet  les 
taxes  des  Lettres  portées  par  nos  Ordonnan- 
ces & Reglcmens  fur  ce  faits, à peine  d’enref- 
pondre  en  leur  priuénom  , 8c  d’exiger  aucune 
chofe  des  parties  plus  que  ce  qui  eft  porté  par 
lefdits  Reglemens.  Leur  enjoignons  d eferire 
à tournois,  & non  plus  en  parifis , & au  long  êc 
non  par  note  ou  abrégé,  en  titre  de  chacunes 
Lettres  la  taxe  du  Seau. 

LXL 

‘ Nous  auons  reuoqué  & reuoquons  tous  les 
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Breuets  de,ÇGnfeiller  en  nos  Gonfeils,  obte- 
nus par  quelques  perfonnes  que  ce  foie  , fors 
de  ceux  qui  nous  y feruent  a^uellement,  auf- 
qiiels  nous  ferons  pour  cét  effed  expédier  nos 
Lettres  en  cômandement,  & fous  nofire  grand 
Seau.  Et  ne  pourront  cy-apres  aucuns  auoir 
entree  en  nos  Gpnfeils,  ny  en  prétendre  ou  re- 
ccuoirlcs  appointemensjfinonenayantobtc- 
nu  Lettres  eri  ladite  forme,  & eftans  employez 
dans  nos  Eftats  ; Nousreferuans  depouruoir 
par  vn  bop  reglement , pour  ce  qui  concerné 
I.ordrede  nofdits  Gdonfeilsj  & des  affairés  qui 
y feront  traitées. 


• LXII. 

N entendons  cy-apres  accorder  aucunes 
euacations  fondées  fur  parentez  & alliances, 
finon  aux  cas  précis  portez  par  nos  Ordonnan- 
cls.  Et  pour  éuiter  les  loigueurs  & fubterfu- 
ges  qui  fe  pra<^iqucnt  en  la  pourfuitte  & iugé- 
mentdcfdites  cuocations,IefqueIlcs  arreftent 
le  cours  de  la  luftice , iugement  des  prpeez 
principaux , qui  bien  fouuent  pourroient  eflre 
iugez  & terminez  en  moindre  temps  que  ne 
durent  les  pourfuittes  dcfdires  cuocations: 
Voulons  ^ entendons  qu’il  foit  procédé  au  iu- 
gement d icelles  le  plus  fommairement  que 
faire  fe  pourrajfans  appointenaeot  ny  regîemêt 
aelcrire  dtproduire,  ainsfeuîeméten  rappor-  ^ 
tant  1 enquefte  faite  fur  lefdites  patentez, & les 
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/^rcuues  Ikerales  fi  aucunes  y a,  ou  le  certificat 
que  ladite  enquefie  tv  aura  efié  apportée  dans 
le  terme  &delay  donné  pour  la  faire.  Lefquels 
termes  & delays  nous  Voulons  cftre  pérem- 
ptoires, fans  qu’iceux  expirez  ion puiffe  obte- 
nir renouucllcment  de  delay , finon  pour  gran- 
des confiderations , & dVn  feul  fans  y retour- 
nen&i  que  les  iugemens  donnez  par  faute  d’a- 
uoir  rapporté  l’enquefte  demeurent  diffinitifsj 
fans  qu'il  foit  permis  de  fe  pouruoir  contre 
iceux  en  refondant  les  defpens  .*  à la  charge  que 
les  impetransdefdites  Comnriiffions  pour  in- 
former feront  tenus  les  faire  fignifier  aux  par- 
ties dans  le  temps  legitimCjSc  les  faire  affigner 
deuant  le  CommiffaiVe  qui  vaquera  au  fait  def- 
dites  enqueftcs,&  en  faire  apparoir  lor?  du  iu- 
gement  defdites  euocations , en  forte  que  la 
partie  ait  eu  temps  fuffifant  pour  informer  au 
contraire  fi  bon  luy  femble  : autrement  feront 
lefdits  demandeurs  déboutez  des  euocations 
par  eux  requîfes , condamnez  à vne  ou  plu- 
fieurs  amendes  félon  la  qualité  de  faits  & inte- 
refts  des  parties.  Ce  que  nous  voulons  eftre 
ôbferuê  fans  aucun  exception  contre  tous 
cuoquans  qui  n’auront  prouué  les  faits  par  eux 
articulez,  ou  n’en  auront  raporté  lesenqucftes 
dans  le  temps  à eux  prefîx  & limité  pour  ce 
faire.  LXIII. 

Ceux  qui  prefenteront  requefie  en  noftrc 
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Confciî,  afin  d’eüoquer  quelque  proeêz  pour 
raifondes  parentez  & alliances  de  leurs  par- 
ticsjferont  tenus  de  ce  faire  auanc  que  lespro- 
cez  foient  mis  en  eftat  de  iuger  de  par  ëc  d’au- 
tre, & non  parforclufîon,&  que  les  luges  ayee 
commencé  à les  voir  & viilter  : autrement  ny 
feront  plusreceus,&ne  pourront  les  euoca- 
tions  eftre  demandées  pour  les  inllances  de 
jrequeftes  ciuiles,  ou  execution  d’Arreft,  pat 
ceux  qui  auront  efté  parties  au  procez  fur  le- 
quel fera  interuenu  l’Àrreftjfi  ce  n’eft  que  de- 
puis ledit  Arreft  il  ait  efté  contradé  quelque 
alliance,  ou  receu  quelque  Olficier  qui  dônaft 
lieu  aufdites^uocations. 

LXIV. 

Et  pour  abréger  tant  quUl  fera  pofllble  les 
lôgueurs  des  pourfuites  & procedures  fur  lef- 
dites  euocationsj  Ordonnons  que  les  deman- 
deurs en  euocation  feront  tenus  de  cotter  par 
vnebreuecedule,les  patentez  & alliances  fut 
îefquclles  ils  entendent  fonder  leur  euocation. 
Laquelle  ceduUe  iîs  feront  fignifier  à leurs  par- 
ties, lefquelles  feront  tenues  dans  trois  iours 
apres  la  fignifîcation , recognoiftre  ou  defnicr 
precifément  lefdites  parentez  & allianccs,fans 
pouuoir  auant  ladite  recognoiffance  ou  déné- 
gation faite,  faire  aucunes  pourfuittes  dudit 
procez.Età  faute  defournirpar  les  defendeurs 
çn euocation, leurs  refponfes  contenans lare- 
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tognoiffancc  ou  dénégation  de  leurfdites  pa- 
tentez & alliances,  dans  ledit  temps  de  trois 
leurs  apres  la  fîgnifîcationdelaceduilefaiteà 
leur  perfonne,  ou  à celle  de  leur  Procureur,8î 
non  d’autrej  ladite  fignifîcation  leur  fera  réité- 
rée en  ladite  manière  :&  à faute  d’y  refpondrc 
pour  la  fécondé  fois , feront  les  faids  d’icellc 
tenus  pourauerez  & recognus,&  fur  icelles  les 
euocations  par  nous  accordées.  Faifons  defcn- 
fes  aufdices  parties  de  cotter  aucuns  faids  de 
patentez  fc  alliances  qui  ne  foient  véritables, 
à peine  dé  l’amende,  pour  chacun  faid  fauflè- 
ment  ou  calomnieufement  articulé.  Comme 
auffî  voulons  que  ceux  qui  prefteront  l’inter- 
rogatoire , manquans  à la  recognoilfance  de  la 
vérité,  ou  faifans  difficulté  d’y  refpondre  perti- 
nemment, foient  condamnez  en  l’amêde  pour 
chaque  faid  par  eux  fauffement  dénié. 

LXV. 

Nulle  euocation  generale  ne  fera  cy-apres 
accordée  finon  pour  très- grandes  ,&importan- 
tes  occafions , iugées  telles , oüy  le  Procureur 
general  du  Parlement,  duquel  l’euocation  fera 
demandée  , & apres  la  communication  à luy 
faite  des'requeftes  prefentées  :à  cette  dés 
àprefent.  Nous  auons  reuoqué  & reuoquons 
toutes  euocations  generales  cy  deuant  accor- 
dées, fauf  aux  parties  qui  les  ont  obtenue? , à 
prefepter  leur  requefte  en  noftre  Confeil,pour 
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leur  eftrepourueu  de  nouueau  s’il  y efchct/ans 
préjudice  des  procez  reglez  & conteftez  aux 
Cours  üufqueUes  l’euocation  auoic  efté  accor- 
dée^que  nous  entendons  y ?ftre  iugez.  Ne  fe-? 
ront  aulïî. les  procez  criminels  euoquez,  fans 
quelefdits  Procureurs  generaux  foient  appel- 
iez aux  enqûeftes  qui  fe feront  pour  ce  regarda 
&que  les  pourfuiuans  ne  foient  aiStueilement 
prifonnicrs  és  prifons  de  nos  Cours  de  Parle- 
ment, defquels  ils  demandent  reuocation , ou 
de  noftrc  Confeiî,  Se:  nonobîlant  icelles  fera 
paffé  outre  aux  informations,  decrets,  empri- 
fonnemens,  Sr  inftruéfeion  par  nofdires  Cours, 
Et  d’autant  que  déslong  temps  ileft  vfité  de 
mettre  dans  les  Commiffions , afin  d’informet 
des  pareru-ez , que  nos  Procureurs  generaux  y 
feront  appeliez, & quela  plufpart  d’iceux  ne 
tiennent  compte  d’y  interuenir,  ny  nous  don- 
ner aduis  de  la  vérité  ou  fuppofîtion  des  fâids 
portez  par  lefdites  Lettres  5 Nous  enjoignons 
à nofdîts  Procureurs  generaux,ou  leurs  Subfti- 
twts,  dans  le  deftroit  defquels  fe  font  lefdites 
informations , s’en  rendre  foigneux , & à nos 
Cours  de  leur  ehjoindré  ) afin  que  lefdites 
euoeations  ne  puilfent  eftre  faites  cy-apres 
for  faiâs  fuppofez  , tant  pour  les  parentez 
alléguées,  qu’autres  faiâ:s  mis  en  auant  pour 
fendre  les  caufes  fubjetees  à l’euocation  re- 
quife.  , 
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Ne  feront  aucunes  Cô^iffions  pour  infor- 
mer des  patentez  oétroyées,  qu’il  n’apparoilfc 
par  bons  ades,  & en  Uonne  forme,  que  les  prô- 
nez dont  eft  qucftion  , foicnt  pcndans  en  la 
Cour  de  laquelle  on  dsnande  l’euocation , êe 
les  qualitcz  defdits  ades  entièrement  confor- 
mes aux  qualitez  de  lettres  ou  requeftepoue 
cuoquer,  qu’il  y ait  eu  des  procedures  faites 
apres  les  premières  alïignations.  Defquelks 
qualitez,  ades  & dattes  d’iceux,  fera  fait  men- 
tion par  lefdites  Lettres, ou  Arrefts  qui  feront 
donnez  pour  informer  defdites  patentez, Sî  les 
mefmcs  ades  attachez  fous  le  contre-feel.  Ce 


que  nous  voulons  cftre  pareillement  obferué 
pour  les  Arrefts  & Lettres  en  reglement  de 
luges , & qu’il  apparoiffs  par  adé  en  bône  for- 
me, qu’il  y ait  procès  pour  mefme  chofe  entre 
mefmes  parties  en  diuerfes  Cours,  & qu’il  y 
ait  eu  procedures  aux  deux  Cours  ou  Sièges 
apres  les  premieresaffignations,  & que  Icfdks 
ades  foient  inferez  dâs  les  Lettres  & Arrefts, 
& attachez  fous  le  contrefeel.  Enjoignôs  aulfi 
à nofdites  Cours  de  prononcer  difertemêt  fur 
le  déclinatoire  propofé  par  les  parties , auant 
quede  reglerla  conteftatioo  au  fonds,&  qsj’il 
en  foitfaic  mention  aux  Arrefts  &Iugemens 
qui  interuiendront  fur  la  rétention  ou  premiè- 
res proceduiess  & à faute  d’y  prononcer  par 
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nofdircs  Cours, enjoignons  aux  Greffiers  bail- 
ler a61:e  aux  parties  de  leurdit  déclinatoire,  fur 
la  requifîtion  qui  leur  en  fera  faifte,  à peine  de 
refpondreenleur  nom  des  dommages  & inre- 
reftsj  pour  euiter  vn  inconucnient  ordinaire, 
qui  oblige  à faire  droi%fur  les  euocations  ou 
f eglemens  de  luges  fur  les  Amples  alfignatiôs, 
auant  que  la  conteflation  aîtefié  formée,  pour 
lesfrequéces  plaintes  que  font  lefdites  parties 
du  refus  que  font  nofdites  Cours,de  faire  infé- 
rer leursdits  déclinatoires  dans  les  aâ;es,&  que 
fans  prononcer  fur  iceux , ils  font  condânez 
au  fonds  auant  conteftatiô  legitime,en  lobfet- 
uatioadequoy  confiftc  le  retranchement  d*vnt 
grand  nôbre  d’euocâtions  & vexations  de  nos 
Subjets.  LXVII. 

Les  procezeuoquez  feront  iugez  fuiuant  les 
couflumes,  loix  & vfances  des  lieux  dont  ils 
font  premièrement  euoquez,fans  qu’il  foit  be- 
foin  d’obtenir  Lettres  particulières  de  nous  à 
céteffed.  LXVIir. 

Les  inftances  en  contrariété  d’Arrefts  feront 
iugées  en  noftrc  grand  Confeil,  auquel  toute- 
fois les  parties  ne  fe  pourront  pouruoir  en  la- 
dite contrarietéjfinon  que  lesArrefts  fuffent 
donnez  entre  mefmes  parties,  pour  mefme  fu- 
jet,par  dinetfes  Cours,&  contenât  difpofitidn 
manifeftemêt  contraire.Et  pour  leregarddes 
contrarierez  prétendues  par  .les.Arrefts  d’vti 
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mefmc  Parlement  entre  mefmcs  bu  diuerfcs 
parties , l’on  fe  pouruoira  audit  Parlemeht  par 
requefte  ciuilc,  ou  propofîtion  d’erreur. 
LX>X. 

Ne  feront  décernées  aucunes  Commiflions 
par  Hoftre  Grand  Confeiljen  reglement  de  lu* 
ges  d’entre  les  Lieutenat  criminels  & Preuofts 
des  Marcfchaux, qu’il  n’apparoiffe  que  les  pour- 
. fuiuans  icelles,  contre  lefqucls  feroient  inter- 
uenus  decrets  de  prife  de  corps , foient  aâuel- 
lement  prifonniers,  dont  ils  feront  tenus  rap- 
porter efcrouc  certifié  du  luge,  ou  qu’ils  ne 
fe  rendent  prifonniers  és  priions  de  la  fuitte 
dudit  Confeil,  dont  fera  fait  mention  en  ladite 
Com  million.  LXX. 

Et  pour  obuier  aux  intentions  qui  nailfent 
fur  le  faiâ  de  la  lurildiâion  entre  nos  Cours 
de  Parlemens  & celles  des  Aydes , qui  font 
naiftre  plufieurs  inftances  en  noftre  Confeilà 
la  foule  & grands  frais  de  nos  SubietsjVoulôs 
fuiuant  le  reglement  du  2 Décembre  ly 
fait  par  le  Roy  François  II.  apres  auoir  ouy  les 
Prefidens  & Confeillers  de  la  Cour  de  Parle- 
ment & Cour  des  Aydes  de  Parisjque  nos  Pro- 
cureurs generaux , & Aduocats  efdites  Cours 
s’alîembïent  en  la  forme  entre  eux  accouftu- 
mée  5 tous  les  mois  vne  fois  à iour  certain,  ou 
pluftoft  s’ils  en  sot  requis, pour  côferer  enfem- 
ble  & terminer  tels  dilferens  fi  faire  fe  peut  : 
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& fur  les  rcfolutiôs  prifes  entre  eux,  & lignées 
par  lês  deux  Procureurs  ou  Aduocats  Gene- 
raux,&  conformement  à icelles,  que  les  par- 
ties feront  tenues  “de  fe  pouruoit  & procéder 
* en  celle  defdites  Cours , de  laquelle  nofdits 
Procureurs  Generaux  ëc  Aduocats  fe  feront 
accordez  : & s'ils  fe  trouuent  en  diuerfité  d'ad- 
uis,les  parties  fe  retiteronten  noftre  Confeil, 
pour  leur  eftre  pourueu  fur  l’ade  contenant 
ladite  diuerfité  d’aduis  que  nofdits  Procureurs 
generaux  & Aduocats  leur  deliureronr.  Tous 
lefquels  nous  exhortons  par  le  deuoir  de  leurs 
charges , & par  le  loin  qu’ils  font  obligez  de 
prendre  du  repos  de  nos  Subjets,  de  trauailler 
à l'execution  de  la  prefente  Ordonnancejcom- 
me  vn  moyen  propre  pour  deliurer  nofdits 
Subjets  des  grandes  vexations  qu'ils  foufFrent 
à caufe  defdites  contentions  les  plus  frequen- 
tes qui  foient  en  noftre  Confeil.  • 

LXXI. 

. Les  Induits  accordez  à aucuns  Prélats  de 
noftre  Royaume,  par  le  mauuais  vfage  & fur- 
prife  des  parties , font  auffi  iournellement  nai- 
ftre  plufieurs  4ifferens  Bc  contentions  de  lu- 
rifdidion  entre  nos  luges  ordinaires,Coui:s  de 
Parlement,  & noftre  Grand  ConfeiI,qui  tour- 
nent à grande  vexation,  mefmes  aux  Ecclefia- 
ftiques  deftournez  par  ce  moyen  de  leurs  eftu- 
des  & fondions  plus  importantes  5 Nous  vou- 
lons 
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Ions  que  tous  ceux  qui  ont  obtenu  ce  droid: 
d’Indult  J mettent  au  Greffe  de  noftrc  Confeil 
priué,  &de  noftre  grand  Confeil , dans  trois 
mois  pour  toutes  préfixions  & delais , vn  cftac 

poulicr  des  Bénéfices  qui  font  de  leur  col- 
lation : & que  toutes  collations  par  eux  faites, 
d’autres  Beneficesque  deceux  qui  feront  con- 
tenus audit  poulicr , foient  de  nul  effeâ:  & va- 
leur: & qu’en  confequence  d’icelles,  ne  foie 
aucune  caufe  éuoquée, retenue  ou  iugée  audit 
grand  Côfcil,à  peine  de  nullité  des  Arrefts  qui 
pourroient  fur  ce  interuenir.  Et  à faute  que  fe- 
ront lefdits  Prélats, de  mettre  lefdits  roollcs  & 
pouliers  aufdits  Greffes  dasledittcmps;  Nous 
défendons  à noftredit  Grand  Confeil , d’auoir 
aucun  égard  aufdites  collatiôs  qu’ils  pourroiéc 
faire  de  quelque  Bénéfice  quecefoit , à peine 
de  nullité  des  Arrefts  comme  dit  cft* 

LXXII. 

Les  Lettres  de  Cômittimu s du  grand  Seau 
Iqui  emportent  diftraétion  de  reffort  aux  Re- 
queftes  du  Palais,  ou  Requeftes  de  noftre  Ho- 
ftel  à Paris , accordées  autrefois  à peu  de  per- 
fonnes, plus  en confideration des Roys , Roy- 
nés  & enfans  de  France , & de  leur  feruice , à 
fin  que  ceux  qui  eftoient  occupez  près  d’eux, 
ne  fuffent  diftraits  de  l’afliduité  qu’ilsy  doiiiéc 
que  non  pas  en  faueur  defdits  particuliers  ; ou- 
tre  que  lefdits  priuileges  eftoient  fefttainâs  à 
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certaines  adiohs , <jui  ne  fembloient  de  leur 
nature  des  plus  importantes  ny  enueloppées  || 
en  longueur  & difficulté  de  procedures.  Mais 
il  eft  depuis  arriué, que  Ivfage  dcfdites  Lettres 
s’eft  eftendu  à la  grade  oppreffion  de  nos  Sub- 
jets 5 à vn  nombre  infiny  de  perfonnes  qui  fe 
font  attribuez  les  noms  &qualicez  de  nos  Of- 
ficiers domeftiques  & commenfaux,  & appli- 
qué fubtilemcntquafi  à toutes  fortes  d’aékions;  • 
Pour  à qiioy  remedier,  Nous  ordonnons  que 
les  Eftats  des  Officiers  de  noftre  maifon , Roy- 
ncSj  Enfans  de  France , & Princes  de  noftre 
fang  5 feront  réduits  à ceux  qui  feruent  actuel- 
lement & ordinairement  j Et  que  nul  defdits 
Officiers  ne  pourra  iouyr  dudit  priuilege  de 
Committimus  du  grand  Seaujs’il  n eft  dans  le- 
dit nombre  couché  St  employé  dans  l’eftat  de 
la  maifon  de  laquelle  il  fe  dit  eftfe,  feruant  ac- 
tuellement&  par  quartierjtirant  gages  iufques 
à la  fomme  de  foixante  liurcs  pour  le  moins, & 
payé  d’iceux  actuellement.  Et  pour  obuier'a 
vue  autre  vexation  plus  grande  , de  laquelle 
naiffentde  grands  inconiieniens,  à fçauoir  que 
lefdits  priuilegiez  ayas  leurs  domiciles  és  Pro- 
uinces  cfloignécs  , fous  la  faueur  du  feruice 
qu’ils  rendent  par  l’efpace  de  trois  moisjpalîant 
toutlerefte  de  l’année  en  leurs  pays  ainfiefloi- 
gneZjticnnêten  telle  fubjeCtion  tousceuxqui 
ont  affaire  à eux  en  demandant  ou  défendant. 
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par  la  crainte  de  les  faire  venir  plaider  êtv  no- 
ftre  ville  de  Paris, que  la  plufpart  font  côftraints 
de  leur  accorder  ce  qu’ils  demandent,  fpeciale- 
racnç  és  caufes  efquellcs  la  dépenfe  d’vn  fi  grâd 
elloignement  & delaifiemenc  de  leur  famille, 
labeur,  trafic  ou  vacation , eft  de  plus  grande 
confequence  que  le  fonds  donc  eft  queftion 
auxpcocez  ; Nous  défendons  aufdits  Officiers 
priuilegiezferuanspar  quartier,  défaire euo- 
quer  ou  renuoyer  aucunes  de  leurs  caufes  auf- 
dites  Requeftes  de  l’Hoftel  ou  du  Palais , fi  ce 
n’eft  qu’ils  foient  eux  mefmes  abfens  du  pays, 
& pourfuiuans  en  perfonne  lefdites  affaires. 
LXXIIL 

Déclarons  que  nul  de  ceux  qui  font  em- 
ployez efdits  Eftats  pat  honneur  feulemenfjnc 
pourra  iouyr  dudit  priuilege  ; & ne  pourra  le- 
dit priuile^  auoir  lieu, qu’il  ne  foit  queftiô  de 
cent  cinquante  liures  pour  le  moins , de  quel- 
que nature  & qualité  que  foit  l aâion. 
LXXIV.  . 

Et  d’autant  que  fur  l’Eftat  denoftre  maîfon 
de  Nauarre,ont  efté  cy-deuant  employez  plu- 
fieurs  Officiers  qui  n’ont  réduferuiceny  receu 
gagesj  Nous  ne  voulons  qu’aiicun  fous  ce  pré- 
texté iouylfe  du  priuilege  de  Committimus, 
fors  ceux  qui  cftoient  employez  fur  noftredic 
Eftatde  Nauarreau  mois  de  Nouemhre  leoy. 
fecuans  aduellement,  & payez  de  leurs  gages; 

D a 
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Icfquelspour  ca  jouyt  feront  tenus  non  feule- 
ment rapporter  certificat  du  Threforier  gene- 
ral de  Nauarre,  du  payement  prétendu  à eux 
fair,  maisauflirextraid  des  Comptes  rendus  à 
la  Chambre  des  Comptes  de  Pau,  aufquels  les 
gages  ayent  cflé  paflfez  & allouez. 

LXXV. 

Pareillement  plufieurs  fous  le  tiîtrc  de  Se- 
crétaires de  feu  noftre  chere  & bien  améeTan- 
te  la  DuchelTe  de  Bar,  dont  ils  n’ont  iamais  fait 
exercice ny  receu gages,  ayant  vfurpé  lepri- 
liilege  deCommittimus  auecincommoditéde 
plufieurs  de  nos  Sub}eâ:s  : Defirans  en  retran- 
cher lé  cours  pour  l’ad^uenir , nous  ne  voulons 
qu’aucun  d’eux  ioüilfe  dudit  priuilege , qu’il 
ne  rapporte  certificat  valable  d’auoirferuy , & 
extrait;  des  comptes  rendus  à la  Ch^bre  pour 
iuftifier  le  payement  des  gages. 

LXXVI. 


Que  nullcs  caufes  pourcenfiuesou  rentes 
foncières , quelques  arrerages  que  l’on  puiffe 
prétendre  en  eftredeubs,&  pour  fe départir  de 
queiques  Héritages  ou  immeubles  en  quelque 
maniéré  que  la  demande  foit  conceiië  & for- 
mée , ne  pourra  eftre  tirée  hors  du  reflbrt  des 
Parlemensdefquels  ils  dépendent  , en  vertu 
defdites  Lettres  de  Committimus  fous  noftre 
grand  Seau.  Ne  pourront  aulfi  nulles  caufes 
pofTeftoires  eftre  introduittes  ou  réuoyées  auf- 
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dites  Requeftcs  J fous  couleur  de  reftitutionde 
fruids  à quelque  fomme  qu’ils  puiffcnt  môtcr. 
LXXVII. 

Défendons  à tous  nos  Secrétaires  de  fignet 
aucunes  Lettres  de  Comtniteimus  contre  la 
teneur  des  prefens  articles , à peine  de  refpon- 
dre  en  leur  nom  de  tous  les  defpens , domma- 
ges & intereRs  des  parties. 

Lxxvni. 

He  voulons  qu’aucune  Commiffîoh  foit  de- 
liurée  aux  Requeftes  de  l’Hoftelou  du  Palais 
poLirappeller  les  parties,  fans  nos  Lettres  de 
Cômittimus,  encore  que  le  demâdeur  fe  peuft 
dire  notoirement  priuilegié , & ce  à peine  de 
nullité  de  procedures  & iugemens  qui  inter- 
uiendront  fur  icelles,  tant  en  la  caufe  principa- 
le que  d’appel.  Et  pour  le  regard  des  autres 
Lettres  de  Conamittimus  qui  s’expedient  és 
Chancelleries  particulières  lez  nosCoursSou- 
ueraines , Voulons  que  les  reglemens  portez 
par  nos  precedentes  Ordonnances  foient  gar- 
dez & obferuez  : & outre  qu’il  foit  fait  vn  rool- 
le  des  Aduocats  & Procureurs  qui  doiuent 
îouyr  dudit  priui|ege  ,foit  pour  leur  antiquité, 
mérité,  feruice  $c  employ , lequel  fera  fîgné  de 
noftre  amé  & féal  Chancelier  ou  Garde  des 
Seaux,  & mis  és  Chancelleries  de  nofdits  Par- 
iemens,  hors  lefquels  les  autres  Aduocats  & 
Procureurs  n’en  pourront  iouyr. 
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LXXXIX. 

Que  fuiuant  le  1 5 o.  article  de  l’Ordonnancé 
de  i55^.troificmcdeMouIinSjmefmeIe  144. 
deTOrdonnance de  Blois,  ce  quieft  ordonné 
touchant  les  Mcrcuriales,foit  gardé  & obferuê 
exadementaux  peines  y contenues.  Lefquel- 
les  Ordonnances  nous  auons  renouuellé  & re- 
nouuellons  en  chafcun  des  poinds  y mention- 
nez pour  eftre  aufdites  Mercuriales , traitté  de 
ladifciplinedenosParlémens  , reglement  de 
mœurs,  modération  des  efpices  & falaires , & 
autres  chofes  concernant  Thonneur  & dignité 
des  luges , ficTexpedition  des  caufes , & qu’en 
icelles  foient  rcceuës  toutes  les  plaintes  qui 
feront  faites  contre  les  Officiers  de  nofdites 
Cours,  des  fautes  par  eux  commifes,  & eon- 
trauentions  à nos  Ordonnances.  Lefquelles 
Mercuriales  nous  voulons  eftre  enuoyées  dans 
quinzaine  apres  quelles  auront  efté  faites  , à 
nous  & à noftre  Chaneelier  ou  de  Garde  des 
Seaux,  pour  y pouruoir  en  cas  de  négligence 
&deconuiuence  de  nofdites  Cours,  félon  que 
le  iugerons  à propos,  de  laquelle  diligéce  nous: 
chargeons  nos  Aduocats  & l^rocureurs  Gene- 
raux fur  les  peines  de  nos  O rdonnances. 

LXXX. 

Voulons  que  les  articles  5>2.&  des  Or- 
donnances de  Blois  touchant  nofdits  Officiers 
qui  prennent  charges  des  affaires  des  Princes 
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& Seigneurs , foieiic  exa<!^etnent  obferucz.  Et 
neantmotns  fi  par  importunité  ou  autrement, 
nous pcrmettonsà quelques  vnsdes  Prefidens, 
Confeillers  ou  autres  Officiers  de  nos  Parle- 
mens  & Cours  Souueraines,ou  autres  nos  Of* 
ficiers,  d’accepter  quelque  charge  quelle  qu’el- 
le foitjdes  maifons  des  Roynes,  enfans  de  Frâ- 
ccjou  autres  Princes  de  noftte  fang  ou  autres^ 
Nous  voulons  qu’ils  foienc  tenus  faire  regi- 
firci^ux  Greffes  de  nos  Cours  de  Parlemens, 
k pernaiffîon  qu’ils  en  aurôt  obtenue  de  nous: 
& que  lors  qu’on  parlera  des  affaires  concer- 
nant lefdites  Roynes,  enfans  de  France  , ou 
Princes  de  noflre  fang,  ou  autres,  qu’ils  s’ab- 
ftiennenc  de  l’entrée  des  compagnies  où  il  fc 
«aidera  defdites  affaires,  afin- de  n’y  apporter 
aucune  follicitation  indigne  de  leurs  charges, 
& n’ofter  aux  luges  la  liberté  neceffaire  en 
leurs  opinions. 

LXXXI. 

Que  nul  ne  puiffe  eftre  employé  és  charges 
. d’intendâs  de  la  luftice  ou  Finances,  que  nous 
* députons  en  nos  armées  ou  Prouinces,qui  fait 
domeftique,  confeil  ou  employé  aux  alfairesT, 
ou  proche  parêt  des  generaux  defdites  armées, 
ou  Gouuerneurs  defdites  Prouinces.  Ce  que 
nous  défendons  tres-eftroitemet  à nos  Chan- 
celier & Garde  des  Seaux , ^ de  leur  faire  ex- 
pédier aucunes  Cemmiffions. 
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Lxxxir. 

Que  les  Ordonnances  & rcglemens  anciens 
foient  obferucz  autant  qu’il  fe  pourra.  Que 
lesOfficiers  de  nos  Cours  & ïurifdidions  foiéc 
veftüs  modeftement,  & d’habiHemenslongs. 
Qu’ils  foient  affidus'  à leurs  charges , traiélant 
^expédition  des  affaires  <îe  la  lultice,  aucc  la 
reuerence  deuë  à la  dignité  de  leur  fonâion  : 
leskuncs  refpedans  les  anciens,  & tous  en 
vfant  de  mefme  enuers  leurs  Prefidens.  Que 
nul  n interrompe  l’opinion  d’vn  autre  , & ne 
parle  qu’à  Ton  tour,  lors  que  l’opinion  eft  enta- 
mée,fice  n’cft  fuiuant  nbfdites  Ordonnances, 
que  le  Rapporteur  ou  cekiy  qui  Prefide,ayent 
à relcuer  quelqu’vn  qui  erre  au  faid, 

LXXXIII. 

Que  nul  ne  rapporte  aucfl  procez  fans  qu’il 
luy  ait  efté  diftribué,  à peinede  nullitédes  Ar- 
refts  quiinterüiendrontà  fon rapport,  & des 
dommages  & interefts  des  parties  contre  ledit 
Rapporteur.  Voulons  à cette  fitr,  que  tous  les 
procez  foient  diftribuez  fur  vnRegiftre,auquel 
les  caufes  feront  eferîtes , de  mefme  fuitte  ôe  * 
mefme  efpace  de  blanc,  au  bas  & au  haut  de  la 
page,  fans  intcrualle  en  aucune  des  pages. 
LXXXIV. 

Que  nuis  Arrells  ne  foient  fignez  , qu’ils 
n’ayent  efté  rapportez  au  nombre  requis  par 
les  Ordonnances  , & que  les  noms  de  ceux 
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qui  y auront  affilié,  foient  cfcrits  fur  la  minut- 
ie,fuiuant  le  <f4.art.de  l’Ordonnance  de  Mou- 
lins. Enjoignons  aux  Rapporteurs  de  drelTet 
promptement  Icfdits  Arrefts  pour  les  mettre 
au  Greffe, & aux  Greffiers  de  les  prononcer  fâs 
aucun  delây , fur  peine  de  refpondre  des  dom- 
mages & interells,  & fe  jour  des  parties* 
LXXXV. 

. S’il  arriue  quelques  côtentions  en  nos  Cours 
Souueraines  pour  le  faiâ:  des  charges,exercicc 
& attributions  d'icelles  : Nous  voulons  qu’el- 
les foient  terminées  & accommodées  en  la 
compagnie  mefme , fors  que  pour  les  differens 
qui  peuûent  eftre  entre  les  grandes  Chambres 
de  nos  Parlemens , & le  corps  des  Enqueftes 
lefqucls  nous  voulons  nous  eftre  rapportez, 
pour  enordôner  ainfi  que  nous  verrons  eftre  à 
faire  par  raifon  : comme  au  fembjable  , pour 
les  differents  qui  pourroient  eftre  entre  nos 
Prefîdens&  les  corps  des  Confeillers  denof- 
dites  Cours  & Compagnies  Souueraines. 
LXXXVI. 

L’Ordonnance  de  blois  en  l’artcile  155.' 
confirmant  êt  renouuellant les artfcles  ^8.  & 
de  l’Ordonnance  de  Mouliné  touchant  les 
procez  qui  doiuent  eftre  veus  ouiugez  par 
Commi(Taires,a  faiélcognoiftre  combien  l’ob- 
feruation  d’iceuxeftoitnccelTaire.  C’eftpour- 
quoy  Sc  furies  grandes  & ffcquentes  plaintes 
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que  nous  receuons  journellement  en  noflré 
Confeiljpour  faire  déclarer  nuis  les  Arrefts 
donnez  au  préjudice  defdics  articles,&  fuiuanc 
la  teneur  d’iceux , /Nous  voulons  & derechef 
enjoignons  tres-exprefPement  à toutes  nos 
Cours,  d’obferuer  exaélement  lefdits  articles, 
leur  défendant  de  ioger  par  Commiflaires  au- 
tres proeçz  que  ceux  qui  font  fpecifîez  pat 
iceuxjfous  les  peines  y contenues  : Pour  raifon 
defquellcs  contreuentions  les  parties  fe  pour- 
uoiront  par  deuers  nous  & en  noftre  Confeil. 

LXXXVII. 


Ordonnons  que  les  caufes  appointées  au 
Confeil  ennos  Parlemensjfoientiugéesés  gra- 
des Cbarnbres  dans  vn  an , à compter  du  iouc 
dcrArrefl:  d’appointé  au  Confeil  : & à faute 
de  ce,  ledit  temps  palféi  dés  à prefent  nous  les 
auons  renüoyées  & renuoyons  ez  Chambres 
des  Enqueftes  ^ à peine  nuHité  des  Arrefts 
qui  interujendeont  aufdites  grandes  Cham- 
bres apres  ledit  temps  d>n  an  expiré.  Voulons 
auffi  qu’apres  le  temps  des  roolles  paffés , tou- 
tes les  caufes  reftantes  en  iceux  quinauront 
cfté  iugées , foient  tenues  de  finftant  pour 
appointées  au  Confeil,  &.renuoyées  aux  En- 
queftes jcôme  dit  eft.  Lefquels  renuois  feront 
faits  également  & par  ordre  en  chacune  defdi- 
tes  Chambres  par  les  deux  Prefidens  de  nofdi- 
tes  Cours  les  derniers  receus,  lefquels  s’aftem- 
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bîerontlcs  derniers  jours  de  chacun  mois  pour 
faire  lefdits  renuois. 

LXXXVIII.  ^ 

Et  neantmoins  d’autant  qu’aufdits  roolles 
iî  y a plufieurs  caufes  de  petite  im portance, lef- 
quelles  par  les  reglemens  de  nos  Cours  doi- 
uenteftre  vuÿJées , ou  au  parquet  de  nos  Ad- 
uocats  & Produreurs  Generaux,  ou  par  l’aduis 
des  anciens  Aduocats  de  nofditcs  Cours:Vou- 
lons  que  huid  jours  apres  la  publication  def- 
dits roolles , les  Procureurs  ayent  à cotter  & 
mettre  és  mains  du  Greffier  des  Prefentations, 
les  caufes  qu’ils  cognoiftront  eftre  de  cette 
qualité , pour  en  eftre  feid  vn  roolle  à part , & 
eftre  icelles  extraites  du  roolle  ordinaire  par  le 
Greffier  des  Pre.fentatiôs,  fans  frais  ny  falaires, 
à peine  de  conéuffion.  Lequel  roolle  fera  leu 
en  pleine  Audience  auant  le  roolle  ordinaire 
finy.  Enjoignons  aux  Procureurs  devuiderlef- 
dices  caufes  félon  les  reglemens  de  noftreditc 
Cour , fur  peine  de  refpondrc  des  dommages 
& interefts  des  parties  en  leur  nom.  Et  où  il  fc 
trouueroit  quelque  caufe employée  audit  rool- 
le déplus  grande  importance,  en  fera  fait  re- 
monftranceà  noftreditc  Cour,  lors  de  l’appel 
d’icelle , ou  à nos  Aduocats  & Procureurs  Ge- 
neraux, pour  y pouruoir  & appointer  ladite 
caufe  au  Confeil , comme  les  autres  s’il  y 
efçhet,  ' 
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LXXXIX. 

La  Dedaration^taTte  fur  l’Ordonnance  de 
Moulins 5 article  fera  gardée  & obfcruéc 
^ touchant  lesRequeftes  ctuiles,poureftre  plai- 
dées  ou  appointées  au  Confeil  s’il  y elchet , Sc 
ùTinilant  renuoyées  en  la  Chambre  où  le  pro- 
€cz  aura  efté  iugé  : finbnau  cas  porté  par  ladi- 
te Déclaration,  dont  fera  fait  mention,  pro- 
nonçant ïurlâ  plaidoirie  defdites  Requeftes  ci- 
tiiles;  Défendons  à tous  les  Maiftresdes  Re- 
queftes ordinaires  de  noftre  Hoftel,  & Garde 
des  Seaux  de  nos  Chanicelledcslcz  nos  Cours 
de  Parlemens  & autres  Compagnies  Souue- 
taines,  de  receuoir  aucune  Requeftes  ciuiles 
apres  les  fix  mois , finon  au  cas  porté  par  la 
première  Declararation;  Aufquelles  nosCours 
nous  défendons  d’en  receuoir  aucune  par  re- 
quefte  particulière  & non  expediée  en  nos 
Chancelleries , mefmes  apres  auoir  efté  refu- 
fées  eh  icelles , & ceà  peine  de  nullité  des  Ar- 
refts  qui  interuiendronc  fur  icelles , au  mefpris 
de  la  prefentc  Ordonnance , Sc  du  recours  des 
parties  pour  leurs  dommages  & interefts  con- 
tre celuÿ  des  luges  qui  aura  rapporté  ladite 
requeftcjfauf  aux  parties  à fe  pouruoir  par  de- 
uers  nos  Chancelier  & Garde  des  Seaux  pour 
le  refus  fait  aufdites  Chancelleries.  Et  à cette 
fin  Ordonnons  que  ceux  qui  tiendront  le  Seau 
en  icelles,  efetirontau  pied  defdites  Lettres, & 
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datterontle  rcfus.qu'i!s  en  auront  faî^. 

XC. 

Auons  rcuoqué  l’Ordonnanqc  gardée  &ob- 
feruée  en  noftredite  Gourde  P^rlementde  Pa- 
ris, pour  rcgîcrau  Confeil  par  l’bpinio  de  qua- 
tre de  nos  luges  : Voulons  que  les  caufes  foient 
iugées  par  la  pluralité , fi  le  nombre  pour  ap- 
pointer au  Confeil  n ’eft  du  tiersdcs  luges. 
XCI. 

L’Ordonnance  de  Roflillonen  Tarticle  ly.' 
pour  la  péremption  d’inftance,  fera  gardée  par 
tout  noftre  Royaume  , mefmes^en  nos  Cours 
de  Parlement,  & autres  lurifdidions  où  elle 
n’a  efté  iufques  icy  obfcruée*  Et  voulons  que 
toutes  indances  & criées  perifTent  parladif- 
continuation  de  trois  ans , nonobdant  l’cda- 
biilfement  des  CommiflTaires  : comme  enco- 
res  toutes  faides  & arreds  de  deniers,  cncores 
qu’il  n’y  eut  aucune  aflignation  donnée  cii 
confequence  d’iccux  : Pareillement  que  les 
caufes  mifes  aux  roolles , foient  fuiettesà  pé- 
remption, à compter  du  iour  que  l’on  ceffedc 
plaider  defdits  roolles, foit  que  le  reglement 
au  Confeil  foitleué  ou  non. 

XCII. 

Lepouuoitdes  Chambres  edablies  en  nos 
Parlpm^  pendant  les  vacations , edant  rete- 
nu dans  certaines  bornes,  qu’ils  ne  peuuenc 
9uci:epa{rcr,ilfe  praâ;ique  oeantœoinsenau- 
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cuns  d’iceux,  que  lé  iugement  dcs  procêzôü^ 
uercs  & mis  fur  le  Bureau  auant  les  vacations 
fe  continue  en  la  Chambre  defdites  vacations, 
dont  refültent  de  grands  inconueniens  , mef- 
mes  en  ce  que  fans  pouu  oir  de  nous  les  Cham- 
bres font  rendues  capables  de  prononcer  & 
cognoiftre  des  matières  plus  hautes  que  leur 
inftitution  ne  porte.  A quoy  defirant  pourüoirs 
Enjoignons  à nofdits  Pademens  de  lailTerSc 
remettre  à la  feance  prochaine,  les  procez  con- 
mancez  excedant  le  pouuoir  des  vacations: 
déclarant  dés  à prefent  nul  ce  qui  fera  fait  au 
contraire,  fauf les  dommages  & interefts  con- 
tre qu’il  appartiendra  par  raifon, 

XCIII. 

Les  luges  ne  tiendront  les  Gretfes,ny  les  rc- 
ceptesdesconfîgnationsde  leurs  lurifdidiôs, 
en  leurs  noms,  nypar  perfonnes  interpofées. 
Et  fi  aucuns  fe  trouuent  en  pofleder  à prefenr. 
Nous  leur  enjoignons  de  s’en  défaire  dans  fix 
mois  : Etlefdits  fix  mois  paffez , Nous  les  de-r 
datons  dés  à prefent  reüois  à nofire  domaine, 
& confifquez  fans  rembourferôent. 

XCIV. 

Faifons  tres-expreffes  defenfesà  tous  luges 
de  quelque  qualité  & condition  qu’ils  foient, 
Aduocats,  Procureurs,  Clercs , Solliciteurs  de 
prendre  aucune  cefliô  de  debtes  pouf  lefquel- 
Ics  y ait  procez,  droits  ou  actions,  foit  en  leur 
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flèni)  ou  d’autres  perfonnes  par  eux  interpo- 
fées/ur  peine  de  perte  des  chofes  cedéesjpout 
kfquelles  nous  voulons  y auoir  répétition 
contre  eux  , iufqucs  à dix  ans  apres  que  les 
lugemens  & Artefts  auront  efté  rendus. 

xcv. 

Tous  Arrefts  mèfmes  de  noftre  Confeil,  fe- 
ront deliurez  par  cxtraid  fans  commifllion  ou 
expédition  en  forme  fi  la  partie  le  requiert;  & 
Déferont  tenus  les  parties  payer  dauantâgc 
que  ce  qu'il  faut  pour  lefdits  extraits  feuls,  lef- 
quels  lefdits  Greffiers  feront  tenus  de  deliurer 
incontinent  qu’ils  en  feront  requis , à peine 
du  fejour  des  parties.  Défendons  à tous  lefdits 
Greffiers  à peine  de  priuation  de  leurs  charge  s, 
d’adjoufter,  ofterny  changer  vn  feulmot  ou  * 
fyllabe  en  quelque  forte  que  ce  foit , aux  Ar- 
refts, qu’il  ne  foit  approuué  & paraphé  de  ce- 
luy  qui  aura  prefidé , fur  peine  de  nullité  des 
Arrefts  qu’il  aura  deliurez,  & de  refpondre  de 
tous  les  dommages  & interefts  des  parties. 
XCVI. 

Enjoignons  à tous  nos  luges, de  voir  défor- 
mais & vifiter  vne  foisle  mois  pour  le  moins, 
le  regiftre  des  Greffes  de  leurs  Sieges,&  liaffes 
des  appointemt  ns,  & iceux  cotter  par  nôbre, 

& parapher  les  fueillets  defdits  regiftres  & 
liures,en  forte  qu’il  ny  puifTerieneftreadiou- 
fté  , ny  laiffer  aucuns  blancs  pour  éuirer  à tou- 
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tefurprifc.  Ce  que  nous  voulons  el^re-gardé 
par  les  luges  des  Requeftes  de  l’Bdftel  oü  du 
Palais  de  nos  Cours  & tous  autres.  Et  pour  le 
regard  des  Regiftres  des  Grcjffes  de  nos  Cours 
fouueraincs, Enjoignons  aux  Greffiers  d’icel- 
les de  dreffer  leurs  regiftres  d’année  en  année, 
& iceux  reprefenter  aux  Prefidens  de  nofdites 
Cours  fou ueraines  & Procureurs  Generaux,  à 
rentrée  de  chaque  Parlement  en  bon  ordre: 
& auoir  le  foin  de  la  conferuarion  des  minutes 
des  Arrefts,  defquelles  ils  feront  tenus  refpon- 
dre,  & de  tous  defpens,dommag^s  & interefts 
des  parties,  en  cas  qu  elles  foienc  perdues. 

xevir.  7 

Se  chargeront  les  Procureurs  par  rccepicés 
""des  pièces  qui  leur  feront  baillées  par  les  par- 
ties: & en  cas  de  defadueu  iugé,  feront  mulàez 
ainft  qu’il  fera  aduifé  par  les  luges. 

XCVIII. 

Les  executions  d’ Arrefts  de  nos  Cours  fou- 
ueraines  interuenus  fur  iugemens  & fentences 
definitiuesdes  luges  fubalternes,  feront  faites 
par  les  luges  des  lieux  du  domicile  des  parties, 
ou  de  la  fttuatîon  des  biens  dont  il  fera  que* 
(lion,  ou  par  le  plus  prochain  en  cas  de  reeufa- 
tion,  fans  que  pour  raifon  de  ce,  les  parties 
puiffent  eftre  appellées  ny  tenues  procéder  en 
nofdites  Cours  fi  ce  n’eft  qu’il  foit  queftion  de 
rintçrprctâtion  des  mefmcs  Arrefts.  Défen- 
dons 
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dons  à toutes  nofdites  Cours  de  prendre  eo- 
gooiffance  de  l’execution  defdits  Arrcftsefdits 
cas  ( mefmes  fous  prétexté  de  la  requifition  de 
l’vne  des  parties , nonobftant  l’article  1 5 1 . de 
rOrâônnance  de  Blois,  auquelnous  auons  dé- 
rogé pour  ce  regard)  ny  de  fe tranfpof ter  fut 
les  lieux  pour  raifon  de  ce. 

XCIX. 

Ce  que  nous  voulons  eftre  pareillement 
obferué  pour  le  regard  des  Arrefts  donnez  en 
noftre  Confeil.  Défendons  aux  Maiftres  des 
Requeftes  de  noftre  Hoftel,de  prendre  aucune 
cognbiffance  de  ladite  execution,  fouueraine- 
ment  ny  autrement,  ny  iuger  autres  caufes  en 
dernier  reffort , que  les  appellations  des  ades 
& appointemens  donnez  en  rinftrudion  des 
caufes  pendantes  ejn  noftre  Confeil,  par  ceux 
d entr  eux  qui  y feront  commis , & des  taxes 
de  defpens  faites  enfuitte  des  condamnations 
portées  par  lefdits  Arrefts  , & de  nulle  autre 
caufe  ou  different , s’il  ne  leur  eft  particulière- 
ment Sc  expreffement  mandé  & ordonné  par 
nous,  par  Lettres  lignées  d’vn  de  nos  Secré- 
taires d’Eftat , & expédiées  fous  noftre  grand 
Seau.  ■ 

C. 

Les  defpens  adiugez  par  Sentences  confir- 
mées par  Arreft , feront  taxez  aux  Sieges  ou 
les  Sentences  auront  efté  rendues. 
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CI. 

Nous  faifons  tres-expreffes  inhibitions  à 
tous  Clercs  de  nos  Officiers, de  prédre  ou  exi- 
ger des  parties  aucune  chofe  que  ce  qui  doit 
venir  en  taxe  de  defpens , dont  les  Maiftrés  fe- 
ront refponfables , fans  diminuer  pour  ce  la 
peine  deuë  aufdits  Clercs. 

^ CII. 

Pour  obuier  aux  frequentes  contentions  qui 
arriuent  entre  nos  Parlemens  & les  Chambres 
de  l’Ediâ: , à la  grande  îotée  & opprelfion  de 
nos  Subjets,  mefmes  au  refTort  de  nos  Cours 
de  Parlemens  de  Tolofe  & Bourdeaux , ayans 
égard  raefmes  à ce  qui  cft  porté  par  le  3 6.  art. 
de  rEdiâ:  fur  ce  faid  à Nantes  en  l’an  15^8. 
que  lefdires  Chambres  feront  reünies  & in- 
corporées en  nofdits  Parlemens  de  Tolofe  & 
Bourdeaus  lors  qu’il  fera  befoin,&  que  les  cau- 
fes  qui  nous  ont  meu  d’en  faire  reftabliffemêt, 
cefïeront , ne  pouuant  auoir  meilleure  raifort 
d’y  entendrfe,  quepar  ledefir  & difpofition  de 
reünir  tous  nos  fubjets  , & les  inaintenir  en 
plus  grande  paix , & ne  pouuant  en  eftre  plus 
grand  befoin  qu’i^  prefent.  Nous  auons  reüny 
& reüoiffons  les  Chambres  de  l’Eclid  feantes 
de  prefent  à Beziers  & Agen,  à nos  Parlemés 
de  Tolofe  & Bourdeau  s, aufquels  feradorefna- 
uant  fait  par  chacun  an  eftat  & roolle  de  ladite 
Chambrcjcn  la  maniéré  qui  fe  pratique  en  no^ 
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ftre  Parlement  de  Paris.  Et  à cette  fin  vbulon$ 
& ordonnons  que  les  Prefidcns  & Confeillers 
defditcs  Chambres , foient  tenus  & reputez. 
pour  Prcfidens  & Confeillers  de  nofdits  Parle- 
mens , vnîs  & incorporez  en  iceuXjpour  jouyc 
par  eux  de  leurs  Offices  aux  mefmes  droiâs, 
honneurs  & prerogatiues  quelcsautrcsPrefi- 
dens  & Confeillers  de  nofdites  Coursjfans  di- 
minution toutesfois  des  gages  dont  ils  iouyf- 
fcnt.  Voulons  auffi  que  les  Subftituts  de  nos 
Procureurs  Generaux  & Aduocats  efdites 
Châbres,lbiêcpourucus  d’Offices  de  Confeil- 
Icrs  aufdits  Parlemens  rerpediuemcntj  & que 
les  Lettres  de  prouifîô  leur  en  foient  expédiées 
fùiuant  le  2 8.  article  dudit  Ediâ:,pour  en  iouyr 
pâteux  en  la  maniéré  fufdite.  En  confequence 
de  laquelle  vnion&  incorporationjlefdits  Pre- 
fidenSjCôfeiUers  & Aduocats  generaux, pour- 
ront porter  comme  les  autres  Officiérs  defdi- 
tes  Coursjles  robbesd’efcarlatteaux  iours  que 
ceux  du  corps  ont  couftume  de  les  porter,leur 
en  interdifant  & défendant  tout  vfage  iüfques 

àce.  cm. 

Voplons  auffi  & nous  plaift  attendant  que 
ladite  vnion  foit  réellement  effeduée  & exé- 
cutée, que  lefdites  Chambres  gardent  & ob- 
feruentles  mefmes  reglemés  que  font  lefdites 
Chambres  ja  vniesà  nos  autres  Parlemens, 
ceffant  au  teps  des  vacations  defditsParlcmés, 

' ♦ , ' E a ' 
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l’exercice  de  laluftice,  durant  lequel  temps 
fîQus  leur  défendons  & interdifons  toute  co- 
gnoiffance  de  caufe  entre  nos  Siibjets,  finoti 
que  par  Lettres  & Commifiîons  particulières 
nous  leur  en  ordonnions  autrement  pour  quel- 
ques caufes  qui  fe  pourroient  prefenter. 

CIV. 

Et  d’autant  que  le  reglement  obferué  pour 
le  iugement  des  procez  criminels , voix  & fuf- 
frages  des  luges , lefquelîes  fe  rencontrans  en 
égalité,  font vn iugement  arrefté  à l’opinion 
la  plus  douce,  & que  fous  cette  couleur  és 
Chambres  my-parties  la  plufparr  des  crimes 
mefme  exemplaires  , commis  par  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée  palfent  à l’im- 
punité, d’autant  que  le  plus  fouuêt  les  aceufez 
de  ladite  Religion, trouuent  les  voix  des  luges 
de  la  mefme  profeflion  fauorables  : & ne  pou- 
«ant  eftre  vaincus  par  vri  plus  grand  nombre, 
font  toufiours  affeurez  de  rabfolution  ou  des 
moindres  peines. Voulans  pouruolr  à cét  abus 
Nous  auons  ordonné  Sc  ordonnons  que  IVga'- 
lité  des  voix  en  matière  criminelle  és  Chabres 
my-parties,  ne  fera  point  conclufion  félon  la 
plus  douce  opinion  5 Mais  qu’il  y aura  partage, 
lequel  fera  departy  en  vne  autre  Chambre  fé- 
lon la  forme  des  Ediéls. 

CV. 

La  facilité  de  diuertir  les  caufes  de  la  cognoif* 


t 
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fance  des  luges  naturels, & autres  moyens  pra- 
tiquez pour  en  interuenir  l’ordre  & la  fuite  par 
interuentions  & autres  inftâces,  aufquels  ceux 
de  ladite  Religion  prétendue  reformée  preftét 
fouuent  leur  nom  j caufent  vn  grand  defordre 
en  la  luftice  j Auquel  deficant  poüruoir,  nous 
auons  ordonné  que  dos  Subjcéls  de  la  Religiô 
prétendue  reformée , qui  voudront  eubqucr 
en  nosjChambres  4e  l'Ediél  les  procez  par  ef- 
crit  aufquels  ils  feront  parties , feront  tenus  de 
le  déclarer  parrappointemenc  de  conclufionj 
autrement  feront  lefdits  procez,  diftribuez  & 
iugez  en  la  forme  ordinaire.  Et  pareillement 
en  toutes  inftances  de  fômations^oppofîtionsî 
ordre  de  créanciers , ou  autres  inftances  inten- 
tées en  nos  Cours  de  Parlemens  , feront  tenus 
de  le  déclarer  Ipar  l’appointement  en  droid, 
pour  eftro  lefdites  inftances  réglées  aufdites 
Chambres  de  l’Edid  : & a faute  de  ce  faire, fe- 
ront aufll  lefdites  inftances  diftribuées  Sf  iu- 
géesa  lordïnairc  : Et  fera  fenu  le pourfuiuant 
criées,  faire  appeller  & comprendre  dans  l’ap- 
r pointement  tous  les  oppofaos , afin  de  confer* 
lier  leurs  hypotheques  qui  auront  paru  iuf* 
ques  alors.  Et  s’il  fe  fait  aucunes  feprifes  de 
procez  ou  inftances  par  les  vefues  & heritiers 
des  principales  parties  feulement , non  au- 

treis,  qui  défirent  eftrc  renuoyées  efdites  Cha- 
btçsdcrEdid,  pourront  obtenir  ledit  renuoy, 
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pourueu,&  non  autrement, qu’ils  en  facent  dé- 
claration lors  de  l’appointement  ou  aâ;c  de  re- 
prife.  Et  quant  aux  appellations  verbales , re- 
queftes  ciuiles  & autres  matières  quife  traittét; 
en  l’Audience , Teuocation  en  fera  demandée 
dans  vn  mois  apres  la  publication  dés  roolles, 
ou  les  deux  aduenir  par  eux  obtenus , ou  à eux 
figniflez , és  caufes  pourfuiuies  par  placées.  Et 
aduenant  qu’aufdits  procez  par  eferit  conclus» 
appellations  verbales  non  incidentes  appoin- 
tées au  Confeil , ou  autres  inftances  réglées 
par  appointement , foit  formé  aucune  intetn 
uention,  oppofition , fubrogation  ou  appella- 
tion verbale  incidemment  par  aucun  de  ladite 
qualité , ou  qu’il  fut  appellé  en  fommation  ou 
garentie  » ou  qu’autremeht  il  eut  intered  audit 
procez  par  eferit  ou  inftance,  il  pourra  deman- 
der l’euocaÿond’iceux  procez  & inftâce,pour- 
ueu  que  ce  foit  das  deux  mois  apres  que  lefdits 
procez  auront  efté  conclus , ou  lefditcs  inftan- 
ces  & appellations  verbales  appointées  en 
Droidouau  Confeildefquels  deux  moiscom- 
manceront  du  iour  des  premiers  Arrefts  de  • 
conclufîon  & appointement  en  Droiéfc  & au 
Confiil  : & ledit  temps  de  de  ux  mois  paffé,  ne 
feront  plus  teceuables  en  ladite  euocation, 
fansque  l’onpuiffe  auoirefgard  à la  datte  d’au- 
cun autre  reglement  incidemment  donné  ; à la 
charge  que  les  Arreds  qui  interuiendrontne 
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pourront  nuire  ne  préjudicier  aux  parties  fai- 
fant  profcfïion  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée 5 ny  autres  qui  n’y  feront  coroprifes. 
CVI. 

Et  comme  il  eR  fouuent  arriué  qu’au  cunà 
pour  tirer  vn  procez  de  la  Turifdiélion  ordinai- 
re, fe  feignent  8c  fuppofent  eftre  de  la  Religio 
prétendue  teformée  : autres  preftent  leurs  nos 
lansintereft  toutesfois  poureuoquer,  puis  fe 
départent  ou  font  tous  déboutez  delà  nailTan- 
ce  de  l’inftance  : Ordonnés  que  ceux  qui  pour 
faireeuoquerés  Chambres  del’Ediél  ou  my- 
parties  auront  feint  & fuppofé  leur  Religion, 
feront,  contraints  recognoiftre  leur  faute  à 
l’Audience  , auec  indiéiion  d’amendes  ; & fi 
celuy  fous  le  nom  duquel  a efté  ordonné  l’euo- 
cation  fe  départ  de  fon  droit , ou  en  eft  débou- 
té, le  procez  en  ce  quireftera  àiuger  entre  les 
autres  parties  Catholiques , fera  renuoyé  en  1^ 
Chambre  dont  il  a efié  euoqué. 

CVII. 

Les  Offices  de  Confcillers  de  la  Religio  pre- 
cenduê  reformée  ayant  efté  gratuitementdon- 
nez  par  le  defund  Roy  noftre  tres-honoré  Sei- 
gneur & Pere , conformement  à l’afrticle  1 40. 
de  l’Ordonnance  de  Blois  , & rcquefte  c y- de- 
vant faite  par  nofdits  fubjets  de  la  Religio  pré- 
tendue reformée  en  l’afsêblée  tenue  à Loudun 
par  perraiffionde  noftredit  Seigneur  & Peres 
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Nous  âüotïs  ordor  né  & ordonnons  que  les 
pourueus  defdits  Offices  ne  feront  receus  à les 
refigner  : fauf  à les  gratifier  par  nous  ou  par  les 
fucceffeurs  qui  feront  par  nous  choifis , félon 
que  leur  valeur  mérité,  ou  la  qualité  dc$  fom- 
mes  par  aucuns  des  àprefent  pourueus  , deli- 
ureesle  requerront  : & en  leur  place  en  feront 
pourueus  d’autres  par  nous  de  ladite  profeffiô. 
CVHI. 

Pour  obuicr  aux  abus  qui  fc  commettent 
par  plufieurs,  qui  pour  vfer  du  priuUcge  du 
renuoy  aufdites  Chambres , fc  feignent  cftrc 
de  la  Religion  prétendue  reformée,  & en  font 
profeffion  exprès  êt-à  deffeins  Nous  défendes 
à tous  nos  luges  d’auoir  aucun  égard  aux  atte- 
ftatiôs  & ades  qui  leur  feront  prefentez,qu’el- 
les  ne  foient  en  la  forme  & auec  les  conditions 
portées  par  les  Edids.  Enjoignant  outre  ce  à 
tous  nos  Sub  jets  Catholiques  , que  s’il  leur 
aduient  de  fe  laiffer  abufer  iufques  à ce  poind, 
de  changer  de  Religion , & faire  profeffion  de 
la  Religion  prétendue  reformée, ils ayent à 
en  paffer  déclaration  au  Greffe  principal  du 
Bailliage  ou  Senefehauffée  où  ils  refident,& 
en  rapporter  l’aéle  fîgoé  dudit  Greffier  & deux 
tefmoins,pour  iuftifierdu  temps  qu’ils  auront 
fait  ladite  profeffion. 

CIX. 

Et  afin  que  nos  Subjets  par  la  hantife  & fre^ 
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quentation  des  eftrangers , ne  foient  deftouc- 
nez  des  moeurs  & forme  de  viurc  qui  leur  cft 
naturelle  , conformement  aux  Patentes  par 
nous  cy-deuant  décernées,  Scenconfequencc 
des  confentemens  preftezparnosfubjetsdela 
Religion  prétendue  reformée  pardeuant  le 
.Commiffaire  par  nous  député  j Nous  auons 
fait  inhibitions  & defenfes  à tous  Miniftre? 
eilrangers , non  naturels  François, fans  aucun 
excepter , de  s’entremettre  de  prefeher  en  ce 
Royaume:Et  défendons  tres-expreffemêt  aux 
Miniftres  François  de  fortir  du  Royaume,  ny 
prefter  aucun  d’eux  aux  Princes  & Souuerai- 
netez  eftrangcres  deleur  profefliô,fans  noftre 
permiiïion  precife , ou  des  Magiftrats  & Offi- 
ciers du  lieu  de  leur  demeure , à peine  d'eftrç 
déclarez  infraâeurs  de  nos  commandemeHEi* 

ex. 

Voulons  que  nos  Chambres  de  rEdid  fc* 
conforment  en  toutes  chofes  auxllyls&  re^* 
gles  des  Cours  dont  ilsdepéndent,&  ne  pren- 
nent plus  grands  droits  pour  efpices , vacatiôs 
ou  aûtres  taxations , que  ce  qui  fe  pratique 
aufdits  Pariemens  de  leur  reiforr,  & félon  nos 
Ordonnances. 

CXÎ. 

Enjoignons  à tous  nos  luges , tant  de  nos 
Cours  Souueraines  qu’autresjfaire  élargir  les 
prifoniers  incontinent  que  leur  élargifTeraent 
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aura  efté  ordôné  & dans  le  meime  iour  ; à cet- 
te fin  les*Greffie'‘s  feront  tenus  prononcer  à 
rinftant  lefdits  Arrefts  d elargiffementjfur  pei- 
ne d en  refpondre , âtdes  dommages  & inte- 
refts  defdits  prifonniers  , fans  que  lefdits  pri- 
fonniers  puiffent  eftte  retenus  pour  efpices, 
faiairesdes  Greffiers , geolles  & geoliag€s,iSc 
à cefaire  contraindre  les  G colliers. 

CXII. 

Et  parce  que  nous  auons  auffi  receu  plain- 
tes du  'maunais  vfage  qui  s’eft  intro*duit  en 
quelques  vns  de  nos  Parlemcns , qu  apres  que 
les  accufêz  ont  efté  ouys  & interrogez  fur  les 
charges  & informations.  Ion  vient  plaidera 
l’Audience , pour  prendre  reglement  où  nos 
Procureurs  generaux  ou  Aduocats  expofent 
la  preuue  parle  menu, mefmes  iufquesà  ex- 
• primer  bien  fouuent  des  circonftances , tel- 
les que  par  ce  moyen  les  noms  des  tcfmoins 
font  aifez  à conieéturer  , qui  eft  défcouurir  le 
fecret  d’vne  information  , & donner  fujet  aux 
preuenus  de  fe  préparer  Sc  munir  de  repro- 
ches, & recourir  aux  artifices  contre  les  tef- 
% 

moin^  de  la  charge , outre  le  retardement  que 
cela  caufe  à l’inftruâion  des  procez , veu  que 
le  plus  fouuent  apres  les  plaidoyer  il  n’eft  or- 
donné qu’appointement  à mettre  les  pièces; 
Nous  auons  aboly  & aboliflbns  ledit  vfage, 
ordonnons  que  fur  la  communication  des 
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pièces  & informations  à nofdîts  Procureurs 
Generaux  , s’ils  iugenc  le  cas  mériter  régle- 
menta l’extraordinaire,  que  fans  autre  remife 
ils  donnent  leurs  conclufions  par  eferît  , fans 
quefur  ce  fujet  il  puiiTe  eftre  fait  plaidoyers, 
finon  que  les  demandes  en  cxccz  fuffent  pour 
matières  fi  legeres , quelles  puiffent  eftre  ter- 
minées fur  le  champ  par  quelques  déclarations 
au  Greffe , ou  autre  legerefatisfadion. 

CXUI. 

Les  reeufations  qui  feront  propofées  cotv 
ïre  nos  Baillifs  , Senefehaux  & luges  Pre- 
fidiaux  en  l’inftrudion  des  procez  criminel^ 
feront  iugées  par  les  ïuges  du  mefme  Siège 
aunombrede  fept  , fouueraihemen(.&  farfs 
appel  9 dont  nous  défendons  à nos  Cours 
de  Parlemens  de  prendre  aucune  cognoif- 
fance. 

exiv. 

Novs  voulons  que  nofdits  Ediéls  & Or- 
donnances concernans  la  lurifdidion  des 
lugesPrefidiaux  , mefmes  pour  les  caufesquî 
doiuent  eftre  iugées  en  dernier  relTort , ou  par 
prouifion  au  premier  & fécond  Chef  de  l’E- 
diâ:  de  création  defdits  Prefidiaux , mefmes 
pour  les  droits  limitez  s’il  y a reftrindion, 
foient  exadement  obferuées  és  matières  ciui- 
Ics.  Et  pour  ce  défendons  à nos  Cours  de 
Parlemens  d’y  contreuenir  en  aucune  façon 
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que  ce  foît  fous  pt  etexte  d’mcompetencè  I Ci 
ladite  incompétence  n’a  cité  aileguée  par  dé- 
liant lefdits  Prefidiâux , aua  u h reftrindion 
au  premier&fec  nd  Chef  de  fEdiâ:  laquelle 
reftrinânon  au  premier  ou  fécond  Chefj  fera 
faite  par  le  premier  appointe  ment  ëc  en  la  for*? 
me  portée  par  TEdid  de  Tan  1 5 5 1,  fans  la- 
quelle reltrinélion  U s tugemens  ne  pourront 
eftte  donnez  en  dernier  reilort,  ny  par  proui- 
fion,ny  executez  comme  tels  audit  cas  de 
ïefttindion , la  partie  fera  receuë  à payer  la 
fomme  à laquelle  le  demandeur  aura  reftraint 
fon  adion. 

CXV. 

Nofdits  BâillifsjSenefchaux  & autres  îuges 
RoyauXjpourront  iuger  fans  appel  en  l’Audiê- 
ce  & fur  le  champ, des  falaires  des  feruiteurs  & 
mercenaires , iufques  à vingt  liures  pour  vne 
fois,  & les  defpens  qui  feront  taxez  furie  chap 
&par  mefme  iugement,  fans  prendre  parlef- 
dits  luges  pour  telle  fencençe  & taxe  de  def- 
pens aucuns  falaires,  a peine  de  concuffion,en- 
cores  qu'il  fut  befoin  d’ouye  quelques  tef- 
moins , lefquels  ils  feront  venir  deuant  eux  i 
l’Audience  pour  eftre  ou  vs  de  plain. 

CXVI. 

Les  Auditeurs  eftablis  au  Chaftelet  de  Pa- 
ris pourront  pareillement  iuger  fans  appel , & 
fans  prendre  efpices  iufques. a cent  fols  feule- 
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fhénr,  entre  mercenaires,  feruiteurs,  feruantes 
& antres  panures  perfonnes  , & les  defpcns  fi 
aucuns  font  adjugez , feront  liquidez  & taxez 
par  mefmes  iugemens  fans  appel, encore  qu’il 
fut  befoin  d ouyr  quelques  tefmoins  fommab 
rement,  comme  il  eft  ditcy-delfus. 

CXVII. 

Les  Lieutenans  generaux  & particuliers,  & 
autres  Officiers,Greffiers  & Clercs  de  Greffes 
des  Sieges  tant  Prefidiaux  qu’autres, ne  pour- 
ront prêdre  à ferme, ny  acquérir  par  decret  les 
héritages  qui  fe  vendront  és  lurifdidions  du 
corps  defquelles  ils  font,  à peine  de  nullité  des 
decrets,defpens,dômages  & interefts  despar- 
ties.Voulosauffi  que  tâteux  que  toutes  autres 
perfonnes  qui  feront  employées  par  nous  en 
CommilConsextraordinaires,  & ceux  de  leur 
fuitte  &domeftiques,  ne  puilfent  acquérir  lors 
des  executions  defdites  Commiiïions,  ne  cinq 
ans  apres  aucune  chofe  venduë  ou  aliénée  en 
vertu  defdites  Commiflions  : & s’ils  en  ont 
acquis,qu’ils  n’en  puilTent  acquérir  ny  ^retédre 
la  prefcription  par  quelques  laps  de  temps  que 
ce  foit:ains  nous  déclarons  dés  à prefent  telles 
acquifitions  reünies  â noftre  Domaine 3 & s’il 
fetrouue  qu’aucun  d’eux  en  ayt  acquis  fous 
autre  nom  & par  accommodation , & qu’il  en 
iouyife  apres  par  retroceflîons  Déclarons  ledic 
polîcfreurauoir  encouru  la  rigueur  de  noftre 
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Ordonnance , 8c  les  chofes  acquifes  reünies  I 
j Boftrc  Domaine.  Ce  que  nous  voulons  auoic 

t lieu  5 mefmes  pour  les  parts  ou  portions  de 

1 Bioftre  Domaine  , vendues  Screuendues  par 

les  ComilTaires  par  nous  députez  8c  ordônez. 

cxvni. 

Ne  fera  pris  aucune  chofe  en  argent  ou  au- 
trement pour  réception  d’Officiérs  en  quel- 
que luftice  que  ce  foit , fouueraine  8c  fubal- 
terne  , fur  peine  de  coneuffion  & priuation 
des  charges  des  contreuenans. 

CXIX. 

Défendons  aux  Seigneurs  lufliciers^ 
empefeher  nos  Huifïîers  & Sergens  d'exploiter 
nosmandemens,dc  nos  luges  ou  autres  ades 
de  lufticcjfans  que  lefdits  Sergens  foient  tenus 
demander  permiffion  aufdits  Seigneurs  ou 
leurs  luges , & ce  à peine  de  priuation  de  leurs 
Fiefs  8c  luftice,  8c plus  grande  punition  s’il  y 
efehet. 

cxx. 

Nos  luges  ne  refuferont  pareatis  aux  Offi- 
ciers des  Seigneurs,  pour  ce  qui  defpend  des 
lufticcs  defdits  Seigneurs  , & les  donneront 
gratuitement,  8c  fans  prendre  cognoiffance  de 
caufe , ny  ouyr  les  parties  contre  lefquelles  l’e- 
xecution deuraeftre  faite. 

CXXI. 

Lcsiugemens  rendus  ,contraâ:s  ou  obliga^ 
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tîons  rcceuës  és  Royaumes  & Souucraînetez 
eftrangercs , pour  quelque  caufe  que  ce  foir, 
n’auront  aucune  hypotheque  ny  execution  en 
noftredit  Royaume  : ains  tiendront  les  con- 
traâis  lieu  de  Amples  promefres:&  nonob- 
ftantles  iugemens,  nos  fubjets  contre  lefquels 
ils  auront  edé  rendus , pourront  de  nouueau 
débattre  leurs  droits  corne  entiers  pardeuanc 
nos  Officiers.  CXXII. 

Défendons  à tous  Seigneurs  hauts  lufticiers 
Ecclefiaftiques  & Séculiers  , faire  * ereâion 
nouudle  d’Officiers  en  leurs  terres,  outre  8c 
pardeffius  le  nombre  ancien  : & ceux  qui  ont 
cftéerigez.fupernumeraires  depuis  vingt  ans, 
feront  reduii^s  à l’ancien  nombre.  A quoy  nous 
enjoignons  aux  Subditutsde  nos  Procureurs 
generaux  en  nos  luftices  prochaines  de  tenir 
la  main. 

CXXIII. 

Enjoignons  auffiànos  luges,  faire  obfer- 
wer  rOrdonance  concernant  la  redudion  des 
luRices  des  Seigneurs  à vn  (eul  degré  , fans 
permettre  qu’ily  loit  contreuenü. 

exxiv. 

D’autant  que  les  reftridions  faites  par  nos 
Ordonnances  des  fubftitutiôs  & fideicommis, 
n’empefehent  pas  que  plufieûrs  procez  ne  fe 
forment: ce  qui  procédé,  tant  de  l’ignorance 
de  ceux  qui  font  lefdits  fideicommis , lefquels 
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n entendent  la  nature  des  difpofîtions  de  cette 
ji  qualité, ny  les  termes  fous  lefquels  elles  doiuec 

i cftre  conceuës,  & la  diuerfité  des  interpreta- 

j'  tions  données  en  nos  Cours  Soimeraincs.  At- 

tendant d’y  poutuoir  plus  amplement,  voulôs 
que  dorefnauant  les  degrez  defd  tesfuftitutiôs 
i ' & fideicommis  par  touc.tioftre  Rcyaume,roiêc 

; comptez  par  cefte  Bc  nom  par  fouchcs  & gene- 

;!  rationsiceftàdircjchacunde  ceux  qui  auront 

i ; appréhendé  &recueilly  ledit  fideicommis,  fa- 

! cent  vn  degré , finon  que  plufieurs  d eux  euf- 

fent  fucce'dé  en  concurrence  comme  vne  feule 
telle,  auquel  cas  ne  feront  comptez  que  pout 
vn  feul  degré.  Déclarons  nuis  tous  les  Arrefts 
: qui  feront  cy-apes  donnez  au  contraire  de 

■ ces  prefentes  , nonobftant  tout  vfage  ancien 

I ou  autrement , & fans  préjudice  des  Arrefts 

’ cy  deuant  interuenus. 

exxv. 

Voulons  aufifi  que  icfdits  fideicommis  né 
I pullfent  auoir  lieu  pour  le  regard  des  chofes 

j mobiliaires , fi  ce  n’efl:  pour  pierres  precieules 

i de  fort  grand  prix  : ny  femblablement  quils 

j puilTent  auoir  lieu  aux  teftamens  des  perfon- 

nes  ruftiques  , qui  vray  femblablement  n’en- 
tendent ny  la  nature, ny  Icffedl  des  fubftitu- 
tions  ny  des  fideicommis. 

CXXVI. 

Les  teftaraens  appeliez  ,holographes,efcrits 
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$c  fîgocz  de  la  main  du  Teftateur , feront  vala- 
bles par  tout  noftre  Royaume,  fans  qunl  foie 
befoin  de  plus  grande  folemnité  5 Laquelle 
toutes-fois  fi  elle  y eft  apportée , ny  fera  préju- 
dice, non  plus  que  le  dffautqui  s’ypourroic 
rencontrer  e (dites  folemnitez, fi  ledit  teftamec 
eft  holographe. 

CXXVII. 

Tous  ceux  qui  fe  trouueront  auoir  recelé  ou 
deftourné  biens  de  la  communauté,  à laquelle 
ils  voudront  renoncer  auant  ou  apres  ladite  re- 
noFiciation , feront  tenus  des  debtes  de  ladite . 
communauté,  nonobftant  leurfdites  renoncia- 
tions, fans  en  pouuoir  eftre  rclcuez  par  Let- 
tres , & ne  fera  aucune  vefue  receuë  à prendre 
ladite  communauté  par  bénéfice  d’iniientaire. 
CXXVIII. 

Nul  ne  fera  receu  à fe  dire  &c  porter  heritier 
par  bénéfice  d’inuentaire  en  ligne  direde  ny 
collaterale , qu’il  n ayt  fait  feeller  incontinent 
apres  le  decez  du  (^fun<ft,  s’il  eft  prefent  5 Sc 
qu  il  n’ait  fait  bon  & loyal  inuentaire , le  Sub- 
ftitut  de  noftre  Procureur  General  & les  créan- 
ciers apparens  appeliez  dans  trois  iours  apres 
ledit  decezî  obtenu  Lettres, icelles  prefentées, 
baillé  caution,  & fait  interiner  dans  quarante 
iours  apres  les  inuentaires  clos.  Et  s’ilfe  trou- 
uc  auoir  pris  quelque  chofe  de  ladite  fuccqf- 
fion  auant  lefdites  Lettres  entérinées , fans  au- 
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thôrité  deluftiee , comme  aufliâfaute  d’auoîr 
fài^  dorrc  le  compte  dudit  inuentairedans 
divans  du  four  dcfdires  Lettres  j fera  tenu  des 
debtes  du  defundî  cotflmes'il  eftoit  hcritiec 
put  &fimple  : & ceux  qui  auront  vne  fois  ap- 
préhendé la  fucceflion  par  bénéfice  d’inuentai- 
re,  ne  feront  plus  receus  a y renoncer,  s’ils  n’e- 
ftoient  mineurs  lors  de  ladite  apprehenfion. 

CXXIX. 

L'hcritier  par  bénéfice  d’inuentaire  en  li- 
gne direde , ne  pourra  eftre  exclus  par  THeri- 
cier  pur  & fimple  en  ligne  co)laterale3&  ne  fera 
teceu  aucun  à fe  dire  heritier  par  bénéfice  d’in- 
uentaite,qu’il  nobtienne  de  nous  Lettres  à céc 
effe^. 

exxx. 

Toute  quittance  de  dot  fera  paffée  par  dé- 
liant Notaires, à peine  de  nullité  pour  le  regard 
des  créanciers  feulement. 

CXXXI^ 

Les  quatre  mois  pour  l’infinuation  des  don- 
nations  faites  aux  femmes  par  contrad  de  ma- 
riage, ne  commanccront  à courir , que  du  iouc 
du  decez  des  maris. 

CXXXIÎ. 

Déclarons  toutes  donations  faites  à^concu-^ 
bines,  nulles  & de  nul  effed. 
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Défendons  toute  broderie  de  toile  & fil,  & 
imitation  de  broderie  , rebordement  de  filets 
en  toile,  & découpure  de  rabats,  collets, man- 
chettes fur  quintins  Sd  autres  linges,  & tous 
points  couppcz  , dentelfés  & paffemens,Sf 
autres  ouurages  de  fil  aux  fozcaux,pour  hom- 
mes ou  pour  femmes, en  quelque  forte  & ma- 
niéré que  ce  puilfe  eftre.Et  défendons  tout  au- 
tre ornement  fut  les  collets,  manchettes  & au- 
tres litiges,  fors  que  des  paffemens, points- 
couppez  dentelles  manufaâiurées  dans  ,cé 
Royaume , non  excedans  au  plus  cher , la  va- 
leur de  trois  liures  l’aune , tout  enfemble  ban- 
de & palfement,  & fans  fraude,  à peine  de  cô- 
fifeation  dcfdits  collets,  & des  chaifnes,  Col- 
liers,chappeaux  & manteaux  qui  fe  trouiierôc 
fur  les  perfonnescontreuenans  à cesprefentes, 
de  quelque  forte  & valeur  qu’ils  puilfent  eftre; 
enfemble  des  carroffes  & cheuaux  furlefquels 
ils  fe  trouueront , & de  mil  liures  d’amende. 
Defquelles  confifeations  , nous  adiugeons 
dés  à prefenc  la  moitié  à ceux  qui  feront  les 
failles  defdites  chofes  contreuenantes , & 
l’autre  moitié  aux  pauures  de  l’Hofpital. 
Défendons  pareillement  & tres-expteffe- 
ment , à tous  Marchands  & autres  nos  Sub- 
jets  de  quelque  elîat  & qualité  qu’ils  foienc, 
d’àuoir  aucuns  ouurages  en  leurs  boutiques 
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& magafîns  dudit  point-coupé  & dentelle  ma- 
nufadurée  hors  noftre  Royaume , & d’en  faire 
venir  de  dehorsjà  peine  de  confifeation  defdits 
ouurages  & des  marchandifes  eftans  aux  bou- 
tiques & magafîns , baies,  fommes,chariots  & 
charrettes  où  fe  trouuera  defdits  ouurages  de- 
fendusj  enfemble  defdits  chariots,  chai  retttes 
& cheuaux , & de  cinq  cens  hures  d’amende 
applicables  comme  delTus. 

. CXXXIV. 


Défendons  h toutes  perfonnes  de  qifclque 
qualité  & condition  qu’iî^  foientjd  vfer  au  fer- 
iiice  de  leur  table , pour  quelque  pretexte  & 
couleur  que  ce  foit,mcfmes  és  feftinsde nop-  • 
ces  ^ fiançailles , de  plus  de  trois  (etuices  en 
tout,  & d’vn  fîmple  rang  de  plats,  fans  qu’ils 
puilfent  eftpè  misl’vn  fur  l’autre  :&  ne  pourra 
âuoir  plus  de  fix  pièces  au  plat,  foir  de.bouilly 
ou  rofty,  de  quelque  forte  de  menue  volataille 
ou  gibier  que  ce  puiffeeftre,  foiten  leurs  mai- 
fons , ou  aux  maifons  & fales  publiques , auf- 
quelles  on  a accouftumé  de  traider,  à peine  de 
confifeation  des  tables , vailfclle , foit  propre, 
empruntée,  ou  louée,  & tapiflèrie  des  fales  & 
Chambres  où  fe  feront  lefdits  feftins.  Défen- 
dons aufli  tous  banquets  & feftins  fous  cou- 
leur d’entrée,  bien  venues,  réceptions  &mai- 
ftrifes  , Battons  de  Confrairies,  redditions  dç 
comptesiCQmmonauteïjefteélions^prçftatiQn 
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de  ferment  en  quelque  charge  que  çefoit,  à 
peine  de  trois  cens  liures  d’amende  ^ payaUe 
ans  déport  contre  ceux  qui  feront  lefdits  fe- 
fftins  , Maiftres  defdites  Confrairies  , lurex 
defdites  Communautez  , & autres  que  be« 
foin  fera* 

cxxxv. 

Et  pour  ce  que  nous  femmes  àduertis  que 
ceux  qui  font  pourueusd’Offices,fousIa  cou- 
kur  des  affemblées  qu’ils  font  de  leurs  amis 
pour  difputer  contre  eux  , & fe  préparer  a l’e- 
xamen de  leur  réception  s ont  introduit  vne 
couftume  abuliue  de  feftins  de  defpenfe  infup- 
portable,  de  la  vanité  defquels  iis  ont  fouuent 
plus  de  foin  que  de  leur  propre  capacité:Nous 
défendons  cxprefTement  lefdits feftins,  & ne 
pourront  les  collations  accouftumees  pour  la 
leception  de  leurs  amis , Cxceder  quarante  ou 
cinquante  liures  au  plus, à peine  d’eftre  reiet- 
%cz  & non  receus  à l’examen , & de  cinq  cens 
Hures  d’ai^ende. 

CXXXVÎ. 


Tous  ceux  qui  font  profeftîon  de  traiter  & 
entreprendre  les  feftins  de  nopces , fiançailles, 
ou  autres  pour  quelque  fiibjcéi:  que  ce  foit , à 
prix  fait  ou  à certaine  fomme  par  tefte  j ne 
pourront  cy  apres  traiter, prendre  ny  receuoir 
plus  grand  prix  qu’à  vn  efeu  par  tefte  j & à 
proportion  dece,fic’cftà  prix  fait  ou  tant  par 

. ï*  I 
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platj  à peine  de  quinze  cens  liures  d'amende^ 
de  repetjon  contre  eux , par  les  peres  & tu- 
teurs de  ceux  qui  auront  fait  lefdits  feftins,  ou 
par  les  adminiftrateurs  de  rHofpital , des  fora- 
ines qu’ils  auront  receucsv&de  confifeation 
de  toute  la  vaiffelîe  & meubles  qui  auront  fer-’ 
iiy aufdits feftins,  finaux  fales  & chambres  où 
ils  feront  faits.  Leur  faifons  defenfes  à peine 
de  prifan,  & de  tfois  mille  liures  d’amende,  de 
receuoir  en  îenrs  maifons , & entreprendre  fe* 
ftins  pour  nos  Officiers  & les  enfans  de  famil- 
les, fi  ce  n’eft  pour  nopces  âc  fiançailles,  à la 
raifôn  cy  deffus. 

CXXXVII. 

Défendons  & interdifons  à tous  nos  Subjets, 
de  receuoir  en  leurs  maifons  les  afséblées  pour 
lejeu,  que  l’on  appelle  academies  ou  brelans, 
ny  prefter  ou  loüer  leurs  maifoiis  à cét  effeél. 
Déclaras  dés  à prefent  tous  ceux  qui  y contré- 
uiendront,  & qui  fe  proftitueront  en  vn  fi  per- 
nicieux exercice,  infâmes,  inteftables.&  inca- 
pables de  tenir  iamàis  Offices  Royaux.  Enjoi- 
gnons à tous  nos  luges  de  les  bannir  pour  îa- 
mais  des  villes  où  ils  feront  conuaincus  d’auoic 
contreuenu  au  prefent  article.  Voulons  en  ou- 
tre que  Icfdites  maifons  foient  confifquécs  fur 
le  proprietaire,  s’il  eftprouué que  ledit  exerci- 
ce y ait efté  fait fix  mois  durant,  fauf  leur  re- 
cours contre  lefdits  locataires.  Déclarons  en. 
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outre  ceux  qui  fe  trouueront  conuaincus  d’a- 
woic  efté  troisfois  aufdites  academies,  infâmes 
Sc  inteftables  comme  deffus.  Vcnilons  que  les 
oppofitions  de  ce  chef  ioient  receuës  contre 
eux  5 lors  qu’ils  fe  prefenterooc  pour  eftre  re- 
ceüs  en  quelques  Offices  què  ce  foie  , nonoh- 
ftant  toutes  les  permiffions  ik  breucts  qu’au- 
cuns pourroient  auoii  obtenus  de  nos  prede- 
çeffeiirs  & nousjlefqucls  nousauons  reuoquez 
& i^uoquons , ne  voulons  que  nos  luges  y 
ayent  aucun  égard,  ains  que  Uonobftant  iceux, 
ils  puniffent  tous  les  contrëuenans  félon  la  ri- 
gueur de  noftte  prefentEdiâ:. 

CXXXVÏII. 

Déclarons  toutes  debtes  contradées  pour 
le  ieu  5 nuUes  5 & toutes  obligations  & pro- 
melTcs  faites  pO'ur  le  ieu , quoy  que  deguifées, 
nuUes&de  nul  effed,  & defehargées  de  tou*^ 
tes  obligatipns  eiuiles  ou  naturelles^  Voulons 
que  contre  icelles  le  faid  du  ieu  foit  receu, 
nonobftant  toutes  Ordonnances  à ce  contrai- 
res 5 aufquelles  nous  auons  dérogé  & déro- 
geons pour  ce  regard.  Voulons  & ordonnons 
que  toutes  lefdites  promefTss  foient  caffées , & 
les  porteuf  s d’icelles,  foit  le  premier  créancier 
ou  le  ceffionnaire/oientnon  fculemét  débou- 
tez de  leurs  demandes  à finde  payèment  des 
femmes  portées  par  lefdites  promeffies  , mais 
guffi  eftans  prouué  quelles  viennjent  du  jeu^ 
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condamnez  enwcrs  les  panures  cri  pareille 
fomtne  que  celle  qui  fera  contenue  aufditcs 
promelfes.  Défendons  à toutes  perfonnes  de 
preftcr argent,  pierreries, ou  autres  meubles 
pour  ioüer , ny  refpondre  pour  ceux  qui  ioü- 
cnt,  à peine  de  la  perte  de  leurs  debtes,  & 
nullité  des  obligations  comme  dit  eft,  & de 
confifcation  de  corps  & biens  , comme  fedu- 
deurs  & corrupteurs  delà  ieunefîe,%i’  caufe  des 
maux  innumerables  que  Ton  en  voit  prouênk 
chacun  four. 

CXXXIX. 

Ordonnons  pareillement  que  tous  ceux  qui 
loueront  fur  gages,  perdront  les  gages  qu’ils 
auront  expofez,  & ceux  mefmes  qui  les  auront 
gagnez  : & feront  confifquez  fur  eux  au  i profit 
des  p|uures,referuantie  tiers  au  dénonciateur f 
4k  outre  ce,  ceux  qui  les  auront  gagncz,fcront 
condamnez  en  pareilles  fommes  , que  celle 
pour  laquelle  ils  auront  gagné  lefdits  gages 
applicables  comme  deffus. 

CXL. 

Permettons  aux  Peres , Meres , Ayeuls,  ic 
AycuUes,  & aux  Tuteurs , de  répéter  toutes 
les  fommes  qui  auront  efté  perdues  au  ieu  par 
leurs  enfansou  mineurs,  fur  ceux  qui  les  au-* 
ront  gagnées.  Voulons  que  leurs  adionsfoîéç 
reccuës  , & ceux  qui  auront  gagné  lefdites 
fommes,  condamnez  à la  reftitudon  d’icdles. 
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aiïecdefpens, dommages  & interefts î & que 
la  prcuue  par  tcfmoings  foit  reccuc,  noDob* 
ftaot  que  les  fommcs  excédent  cent  liures  , 3 
quoy  nous  auons  dérogé  pour  ce  regard. 
CXLI. 

Et  d'autant  que  l'effrenée  paffion  du  îeu 
porte  quelquefois  à ioüer  les  immcubIcs;Nous 
Voulons  & déclarons  que  nonobftant  la  perte 
& deliurance  defdits  immeubies,quoy  que  de- 
guifée  en  vente  & efchange  ou  autrement  , les 
hypotheques  demeurent  entières  aux  femmes^ 
pour  leurs  coouentions , & aux  créanciers 
pour  leurs  debtes,  nonobftant  tous  decrets^ 
s*il  cft  prouué  que  l’allienation  defdits  im- 
meubles procédé  du  ieu.  Le  tout  fans  déroger 
à noftre  Bdiâ:  du  mois  de  May  1611,  &ic 
pour  les  brélans  & ieux  de  hazard , & Arreft 
de  noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris  fur  ce 
donné  le  vingt-troifiehîie  luin  enfuiuant,  Icf- 
quelsnous  voulons  demeurer  en  leur  force  Sc 
vertu. 

CXLII. 

Les  loyers  des  maifons  Sc  prix  des  baux  à 
fermes , ne  pourront  eftre  demandez  cinq  ans 
apres  les  baux  expirez. 

* CXLÏIL  . 

Séront  mis  & affichez  tableaux  aux  Greffes 
des  lurifdiâions  ordinaires  I contenant  les 
aoms  des  perfonnes  mariées  qui  font  feparêes 
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de  biens,  de  ceux  qui  auront  fait  ccffîon , & de' 
ceuxaufquelsradminiftratibnde  leur  bien  , & 
la  liberté  de  contrader  eft  interdite.  Et  outre 
feront  lefdîtes  celfions,  feparations,&  interdi- 
rions publiées  en  iugement , fans  préjudice 
des  couftumes  ou  il  eft  requis  plus  grande  fo- 
^ lemnité  ; le  tout  à peine  de  nullité  defdites  fe- 
parations,  ceiïions  & interdirions  pour  le  re-* 
gard  des  créanciers. 

CXLÎV. 

^ Déclarons  que  ceux  lefqueîs  non  par  leur 
faute  ou  débauche,ains  par  malheur  ou  incon- 
uenient,  feront  tombez  en  pauuret,é,&  auront 
cfté  contrainrs  à cette  caufe  de  faire  ceffions 
de  biens , n’encourront  pour  cela  infamie  , ny 
aucune  marque  5 finon  la  publication  ou  affi- 
che dé  leurs  noms , cyrdelTus  mentio nuée , & 
en  fera  fait  mention  pat  la  Sentence  du  luge ^ 
par  laquelle  ils  feront  reecus  à ladite  ceffioa 
des  biens.  ^ 

CXLV.  - 

Adjouftantau  i 82.  article  de  TOrdonnan- 
ce  de  Blois  : voulons  que  les  femmes  yefùes 
ayansenfans,  quife  remarieront  contre  aii 
préjudice  de  ladite  Ordonnance/oient  priuées 
dudoüaire  à elles  acquis  par  leurs  premkrs 
màriages. 

• CXLVI. 

Voulons  que  l’Edir  concernant  îcs  fucccf- 
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fions  des  mères  à leurs  enfans , foit  obferué 
pat  tout  noftre  Royaumejmcfmes  és  Parlemés 
dcTolofe,Boürdeaus  ,A>X  &<jrcnobîe,  auf- 
quelsil  n’a  efté  pratiqué  iufques^  prefenr*  Et 
déclarons  nuis  tous  Jes  Arrefts  qui  pourront 
cy- apres  interuenir  contre  h teneur  de  èes  pte- 
fentes.  > 

CXLVlï. 

' Toutes  promefles  efquellcsle  nom  du  cré- 
ancier fe  trouue  en  blanc , ou  reroply  depuis 
qu  elles  ont  efté  faites,  feront  déclarées  nuiles, 
comme  aulft  toutes  Lettres  de  change  fimulé 
& non  a*ftuel,  pour  lequel  ne  fera  receuë  au- 
cune aélion. 

,CXLVIII. 

Toutes  perfonnes  qui  prendront  gages  pour 
deniers  preftez bu  deus  fans  bailler  rccognoif- 
fanee  par  eferit  defdics  gages  , reftitueront  les 
gages  , & perdront  la  debtè.  - i 

■ -wCXLlX.:,..'^ 

Ayant  reccu  plainte  qu’en  aUcûs  de  nos  Par- 
lemens.il  fe  pratique  vn  vfage  Contraire  à nos 
Ordonnances,  contraignant  les  debiteurs  au 
rachapt  des  rentes,à  faute  de  payement  des  ar- 
rerages : Nous  auons  aboly  & aboliffons  ledit. 
vfage,&  défendons  à tous  nos  luges  , tant  de 
nos  Cours  de  Parlement  qu’autres  de  con- 
traindre lefdits  debiteurs  au  rachapt  des  têtes 
conftituées,  finon  en  cas  de  fteilionat. 
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CL. 

L’interpellation  ou  demande  en  luüice  des 
interefts  *vne  fomme  principale,  ores  qu’elle 
euft  efté  fuiuie  de  Sentence  , ou  que  lefdits 
interefts  (oient  adiugez  par  Sentence  ou  Ar- 
reft,naqnerra  intereft  pour  plus  de  cinq  ans, 
iî  elle  n’eft  continuée  ou  reïterée. 

CLI. 

Defen^ns  à nos  fubjets  toutes  fortes  d’v- 
furcs,ny  de  traider  en  autre  forme  que  celle 
preferipte  par  nos  Ordonnances , prendre  & 
receuoir  plus  haut  intereft  que  du  denier  feize, 
fur  peine  de  confifeation  des  fommes  principa- 
les, condamnation  d’amandes  , félon  la  qualité 
des  fommes  & excès  de  rvfure,dont  nos  luges 
ne  pourront  difpenfer , aufquels  enjoignons 
d’y  procéder  auec  toute  feuerité.  N’entendons 
toutesfois  comprendre  en  céc  article  les  trai- 
â:ez  que  les  neceflîtez  de  nos  affaires  nous 
obligent  de  faire, & les  profits  que  nous  accor- 
des pour  raifon  de  ce,  auec  ceux  auec  lefquels 
nous  faifons  ledits  traitez  en  noftrc  Confèil. 
CLII. 

L’ordonnance  fur  le  fait  des  arbitrages  » du 
mois  d’Aouft  i j 6o,  fera  fuiuie,  & conforme- 
ment à icelle , les  executions  des  fentences 
arbitrales  renuoyées  aux  luges  ordinaires»  & 
l,es  appellations  defdites  fentences  arbitrales, 
aux  luges  Prefidiaux  , pour  ce  qui  efl:  de 
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leur  pouuoir , ic  pource  qui  excedera  aux 
Cours  de  Parletneosjfi  ce  n’eft  que  par  les  cô- 
promis  les  parties  fe  foiêc  foubmifes  pour  Tap- 
pel  à nos  Parlemens:&  ne  pourrôt  lefdices  ap- 
.pellatiôs  eftrç  receuës  que  le  lugemét  arbitral 
ne  foit  entieremêt  executéjSc  la  peine  payee  fi 
elle  cft  ftipulécjà  Peine  de  nullité  des  Arrefts 
donne  z au  cÔ  traire  de  la  difpofition  prefe^nte. 
CLIII. 

Les  banqueroutiers  qui  feront  faillite  en 
fraude , feron  t punis  extraordinairement. 

CLIV. 

Défendons  à tous  Huifliers  & Sergensà 
peine  de  priuation  de  leurs  charges  & de  puni- 
tion corporelle  , de  defeharger  les  Commif- 
faires  qu’ils  auront  eftablis  au  régime  & gou- 
uernement  des  biens  faifis,  ny  retirer  les  ex- 
.ploits  défdits  efiabliflemens. 

CLV. 

Confirmons  l’article  i d’4.  de  l’Ordonnance 
de  Blois,  laquelle  voulons  auoir  lieu , mefmcs 
és  luftices  fubaltcrnes  & non  Royales,  & con- 
formemét  à icelle,  voulons  qu  il  foit  au  choix 
des  heritiers  d’vn  defûft,foit  qu’il  y ay t enfans 
ou  non , de  prendre  Notaires  St  Tabellions 
pour  faire  inuentaire , fans  qu’il  foit  neceflaire 
d’appeller  nos  luges,  ou  Procureurs,  ou  Gref- 
fier de  la  ïufiiee  ny  autres  luges , finon  en  cas 
■deconfifcatiqn,aubeyne  ou  contention  d’en- 
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trc  les  pâmes , réglée  apres  conteftation  eti 
caufe.  Ce  qui  aura  lieu  tant  pour  ma  jeurs 
que  mineurs  , finon  que  les  peres  des  mineurs 
culTcnt  requis  que  le  tuteur  fut  tenu  d’appel- 
lcr  les  luges , & ce  nonobftant  tpus  Arrefts 
reglemens  à ce  contraires , aufquels  nous  au5s 
dérogé.  Défendons  aux  Notaires  de  prendre 
plus  grand  falaire  que  ce  qui  leur  eft  attribué 
par  les  Ordonnances,  fur  peine  de  concuflîon, 
enioignanc  à nos  luges  de  les  punir  feuere- 
ment  ett  cas  de  contrauentton. 

CL  VI. 

Ordonnons  que  d’orénauant  en  vertu  de  TE* 
diâ;  des  quatre  mois,  ny  autre,  contrainte  par 
corps,  nulle  femme  mariée  & non  mariée , ny 
aucun  home  âgé  de  foixante  dix  ans , ne  pour- 
jont  eftre  conftituez  ny  retenus  prifonniers 
pour  le  payement  d’aucunes  dtbtes  ciuiles.  . 
CLVIL 

Les  fruits  des  héritages  faifîs  & adiugez  par 
decret,  feront  diftribuez  entre  les  créanciers, 
auecle  prix  des  chofes  faifies , fans  queTadiu- 
dicataire  du  fonds  puilTe  prétendre  lefdids 
fruiétsluy  appartenir  , en  vertu  del’adiudica- 
tion  du  fonds  qui  luy  a efté faites  & ce  nonob- 
ftant l’vfage  cô  traire  introduit  en  quelque  Par- 
lement > duquel  nous  auons  receu  plainte  : le- 
quel vfage  particulier  comme  contraire  à nos 
Ordonnances  à ce  qui  s ’obferue  & fe  doit 
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obferuer  communément  en  nos  autres  Parle- 
mens,  nous  auons  efteint  & aboly.  Défendons 
auflî  de  procéder  à l’ordre  & diîlribuciondes 
fruiâ’,  auant  l’adjudication  du  fonds  , à peine 
de  nullité,  & de  tous  defpens  , dommages  & 
interells  contre  les  luges  en  leur  priué  nom. 
CLVIII. 

Saifîes  d’héritages  difeontinuées  refpacc  de 
trois  ans,  n’àuront  effeâ:  ; Et  celles  des  meu- 
bles, que  pour  trois  mois.  Apres  lefquels , le 
CommilTaire  & Gardien  feront  defehargez,  à 
la  charge  de  rendre  par  eux  compte  de  leur 
commifhon. 

CLIX. 

Les  oppofitions  qui  %one  formées  pour 
debtes  precedentes  de  tutelle,  aux  faifiesfic 
criées  des  biens  de  ceux  qui  auront  efté  tu- 
teurs oui^e  leurs  heritiers,  ne  feront  receuës, 
fi  dans  les  dix  ans  apres  la  maiorité  des  pupil- 
les , il  n’y  a eu  pourfuittes  pour  la  reddition  du 
copte  de  ladite  tutelle,ou  fi  ledit  copte  n’a  efté 
clos  5 fi  ce  n’cft  qu’il  y euft  procez  fur  le  faiâ: 
4’iceluy, qui  euft  efté  continué  iufques  alors.  | 
CLX. 

Tous  decrets  d’heritages , ores  qu’ils  foienc* 
pourfuîuis  en  execution  d’Arrefts , Sentences 
desRequeftes du  Palais,  ou  autres  luges, fe- 
ront faits  en  la  lurifdiâion  dans  lereftott  de  la- 
quelle Iheritage  fera  affis,  à peine  de  nullités 
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de  quelque  prix  ou  valeur  que  foientlescho- 
fes  faifies  : (înon  que  ce  fulTent  Duchez,  Corn- 
tez  ou  Baronnies  > failles  en  vertu  d' Arrefts, 
defqueUes  les  decrets  pourront  eftre  audit  cas 
^urfuiuies  en  nos  Cours  Souueraines,  & non 
autrement  : ou  que  la  puiffance  & authorité 
des  debiteurs  donnant  empefehement  à la  ven* 
te  ou  aux  enchères  ^foit  caufe  de  l’euoquer  & 
renuoyer  en  vn  autreSiege  prochain , auquel 
lesrujecs  de  ladite  crainte  nefepuilTent  ren* 
contrer  :ce  que  nous  voulons  eftre  bien  aupa- 
ranant  vérifié. 

CLXf. 

Ordonnons  que  dorefnauant  il  fera  tenu  rc- 
giftre  à part  des  oj^ofîr ions  que  f<  ront  les 
créanciers  aux  adjudications  par  decret  , qui 
contiendra  le  nom  des  oppofans , les  forâmes 
pour  lefquelles  ils  s’oppofent,la  datte  des  con- 
traéis,  copies  defquels  feront  en  les  regiftranr, 
mifesaux  Greffe  par  liaffes^en  forte  que  le  pro- 
prietaire, le  pourfuiuant  criées , & chacun  des 
oppofans  5 puiffent  à toute  heure  & iufquesà 
1 ad|udication,voir  quelles  font  les  oppofitiôs, 
8c  fur  quoy  elles  font  fondées  : & cotter  fur  le 
•regiftre  defdices  oppofitions^rempefehement 
qu’ils  entendent  former  à ce  queles oppofans 
prccedens  ne  foient  payez  félon  la  date  de  leur 
contrads.  Et  en  cas  quauiour  de  l’adjudica- 
tion , & iufques  àla  deliurance  du  decret , il  ne 
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fe  trouue  furie  regiftreaucûs  empefchemens, 
feront  les  deniers  deliurcz  aux  oppofans  félon 
l’ordre,  temps  & hypotheque  de  leurs  con- 
trats. Et  en  cas  qu’il  y ait  empefchement  ou 
difpute,  lefdits  deniers  leur  feront  baillez  ôc 
dcliurez  en  baillant  bonne  & fuffifante  cau- 
tion auec  celuy  quiconteftera  au  contraire:Ec 
cncasdcpluslongueconteftation  , la  partie 
de  laquelle  il  fera  queftion  , demeurera  con- 
fignée,&  la  diftribution  du  furplus  faite,  fî- 
non  que  les  parties  conteftantes  confentenc 
que  l’vne  ou  l’autre  rcçoiue  la  fomme  à la- 
dite caution , & à la  charge  du  procez , pour 
la  rendre  en  fin  de  caufe  à qui  elle  fera  ordon- 
née.Si  toutesfois  ilapparoifibit  promptement 
des  quittances  & payement  des  chofes  de- 
mandées , & pour  raifon  defquelles  l’oppo- 
fition  feroit  formée , en  ce  cas  la  fomme  fera 
baillée  par  prouifion  a la  partie  aduerfe  enfon 
ordre,  fauf  puis  apres  aux  parties  de  pourfui- 
ure  les  inftanccs  formées  entre  elles  pour  la 
priorité  oupofteriorité  de  leurs  hypotheques, 
ou  autres  difïicultez  fur  le  fait  de  Tordre. 
CLXIÎ. 

Pour  éutter  les  longueurs  qui  arriuent  or- 
dinairement en  Tordre  de  la  diftribution  des 
deniers  des  adjudications  par  decret,  prati- 
quées par  ceux  qui  manient  les  Confignations 
& font  profit  des  deniers , ou  par  les  adjudi- 

G 


$>8  Ordonnance  du  Roy 

cacjïires  qui  ne  confignenc  aducUenient,&  do- 
nent  feulement  leurs  promefTes , en  payant  les 
droitsdes  GreffierSjOU  aiitremét:  Auons  ordo- 
né  & ordonnons , que  dorefnauant  les  adjudi- 
cataires ne  feront  plus  contraints  de  côfigncr, 
finon  que  la  pluralité  des  créanciers  le  requiè- 
re. Mais  leur  fera  permis  du  confentement  def- 
dics  créanciers, en  baillant  bonne  & futfifante 
caution  de  la  moitié  du  prix  de  ladite  adjudi- 
cation,de  retenir  les  deniers , & en  faire  profit 
au  denier  feize,{i  compter  du  iour  de  ladite  ad- 
iudication,  pendat  l’ordre.  A la  charge  toutes- 
fois,  que  fi  la  terre  venoit  à eftre  faifie  mife 
en  criées  fur  ledit  adjudicataire,  faute  de  paye- 
ment defdits  arrerages, les  créanciers  de  la  pre- 
mière adjudication  entreront  en  ordre  furlp 
prix  , pour  les  femmes  pour  lefquclles  ils  ont 
efté  colloquez  par  le  premier  ordre , fans  que 
' les  arreraîgcs  deubs  à Tvn  d’eux  efeheus  de- 
puis,puiflrentexclurre  ou  reculer  le  fubfequct: 
Mais  pourront  venir  pour  lefdits  arrerages  par 
le  mcfme  ordre , aprek  les  fommes  du  premier 
ordre  & decret  pr^edent , ou  fur  les  autres 
biens  dudit  premier  acquereur  ; ou  bien  feront 
les  deniers  mis  és  mains  d’v  n Marchâd  relfeant 
& foluable  conuenu  par  lefdits  créanciers, 
pour  les  tenir  à leurs  périls  & fortunes.  A la 
charge  de  payer  aux  Receueurs  des  Configna- 
tions,ks  droiéls  à eux  attribuez  jiufques  à ce 
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qu'il  ayt  efté  pourueu  à leur  rembourfement. 
CLxm. 

Si  aufdits  decrets  il  n y a autres  oppofanSj 
que  le  pourfuiuanc  criées,  radjudicataire  ne  fe- 
ra tenu  configner  le  prix  de  l’adiudication,  ains 
luy  fuffira  la  quittance  du  pourfuiuant  criées 
iulques  à la  concurrence  de  fon  deub  , & du 
proprietaire  pour  le  furplus. 

CLXLV. 

Nul  ne  fera  rcceu  à appeller  des  decrets, ny 
à les  débattre  par  nullitez  ny  autres  voyes  en- 
tre majeurs , dix  ans  apres  l’interpofition  def- 
dits  decrets.  Et  ne  courra  neantmoins  ledit 
temps  de  dix  ans,  que  du  iour  de  la  publicatiS 
des  prefentes,  & fans  préjudice  des  droiéts  ac- 
quis aux  parties  par  prefeription  ou  autremêr, 
pour  les  decrets  precedents  j mefmespour  les 
decrets  volontaires  qui  auroîent  eité  faids  eti 
confequence  des  contrads  de  vente  , & pour 
purger  les  hypotheques  feulement.  Et  néant- ~ 
moins  voulons  que  les  mineurs  , fur  les 
tuteurs  defquels  les  decrets  auront  efté 
faids , puiffent  dans  les  dix  ans  apres, leur 
maiorité  attainte,  eftrereftituez  pour  lezion 
d’outre  moitié  de  iufte  prix  : & r’entrer  en 
leurs  biens  décrétez,  rendant  le  prix  de  l’ adju- 
dication , frais  & loyaux  coufts  , iinpenles 
vtiles  & ncceftaires  l’acquereur  ne  veut 
fuppléer  la  iufte  valeur  du  prix , aucc  l’intereft 
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à proportion.  Et  pour  obuier  aux  furprifes 
qui  arriuent  fouuenc  aux  plaidoiries  des  adiu- 
dications  par  decrets , fur  la  propofirion  des 
nullités  ou  autres  moyens  non  preueus  par 
les  Aduocats  : Auons  ordonné  & ordonnons, 
que  les  appellans  defdites  adiudications  feront 
tenus  cotter  precifémcnt  par  leur  relief  d’ap- 
pel, ou  par  requefte  prefentée  & fignifiéc 
trois  jours  auant  la  plaidoirie, les  moyens  donc 
ils  entendent  s’aider,  & ne  feront  receus  àen 
propofer  verbalement  d’autres. 

CLXV. 

La  déconfiture  entre  créancier  , fur  les 
meubles  d’vn  debteur  infoluable , fera  doref- 
nauant  generale  par  tout  noftre  Royaume; & 
audit  cas , viendront  lefdits  créanciers  fur  lef- 
dits  meubles , à contribution  au  fol  la  liure, 
fans  preiudicier  à ceux  qui  auront  priuilege 
particulier  fur  lefdits  meubles. 

CLXVI. 

Pareillement  voulons  , que  le  crime  de 
coneuflion  foit  feuerement  puny  fuiuant  nos 
OrdoDnances,&  feront  les  luges  refponfables 
ciuilement  de  leurs  domeftiques. 

CLXVII. 

Aduenant  qu’aucun  de  nos  Officiers  ou 
d’autres  Seigneurs , foient  tuez  en  exerçant  & 
faifant  leurs  charges  , leurs  Eftats  & Offices 
ferot  conferuez  à leurs  vefues  & heritiers , qui 
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en  pourront  difpofer  à perfonnes  capables. 
CLXVIII. 

Defefîdons  à tous  Seigneurs  , Gentils- 
hommes , Officiers  & autres  de  quelque  qua- 
lité êc  condition  qu’ils  foient , de  retirer  en 
leurs  maifons , donner  aucun  ayde  ou  con- 
fort aüx  criminels  & coulpables  : ny  d’etn- 
pefeher  les  Decrets  , lugemens  & Arre|ts 
de  contumace  qui  feront  rendus  contre  edx> 
fur  peine  d’eftre  tenus  en  leurs  propre  8c 
priuez  noms  des  amendes  & reparatipiis  iu- 
gées  â l’encontre  dcfdits  coulpablerj  & d’en 
demeurer  pour  toufiours , cautions  & refpon- 
fables,  tant  enuersles  Receueurs  des  amendes, 
que  parties  ciuiles,tout  ainfique  s’ils  auoient 
promis  iceux  coulpables  reprefenter  à la  lufti- 
ce,  & s’en  fuilent chargez  enuers  les  parties 
ciuiles  intereflees  , & en  outre  de  priuation 
des  charges  8c  Offices  , dont  nos  luges  ne 
pourront  difpenfer,  à peine  de  nullité  de  leur 
lugemcnt. 

CLXIX. 

Délirant  conferuerl’hauthorité  dés  peres  fur 
leurs  enfans,  l’honneur  & la  liberté  des  maria- 
ges, & la  reuerence  deuc  à vn  fi  faind  Sacre- 
ment , & empefeher  qu’à  l’aduenir  plufieurs 
familles  de  qualité  ne  foiêt  alliées  auec  perfon- 
nes  indignes,  & de  moeurs difséblables:  Auôs 
renquueléles  Ordonanees  pour  la  punition  du 
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crime  du  rapt  3 <k  adiouitat  à iceiles , voulons 
que  tous  ceux  lelquels  commettront  rapt  & 
cnleuement  de  vefues , fils  & filles  elbins  fous 
la  puifiancc  de  pcfes  jiiieres, tuteurs  &c  parés, 
ou  entreprendront  de  les  fuborner  pour  fe  ma- 
rier, & qui  auront  aidé  & fauotifé  tels  maria- 
ges fans  l’aduis  & confentement  de  leurs  pa- 
rens,  tuteurs  ât  autres  qui  les  auront  en  char^^^ 
ge,  feront  punis  comme  infradeurs  des  Loix, 

& perturbateqrsdu  repos  public.  Et  fera  pro- 
cédé extraordinairement  contre  eux^ar  puni- 
tion de  mort , & confifeation  des  biens,  fur 
iceux  préalablement  pris  les  réparations  adiu- 
gees  , fans  qu’il  foitloifible  aux  luges  de  nos^ 
Cours  Souueraines  & autres , de  modérer  la 
peine  eftablie  par  uoftre  prefente  Ordonnan- 
ce. Enjoignons  pour  cét  efîed  à tous  nos  lu- 
ges d’informer  promptement  defdits  crimes, 
fitoO:  qu’ils  auront  ellé  commis,  & à nos  Pro- 
cureurs generaux  & leurs  Subftituts  d’en  faire 
pourfuitte,  encore  qu’il  n y eut  plainteqy  par- 
tie pour  eftre  procédé  au  iugement , nônob- 
ftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques 
fur  peine  d’en  rcfpondre  en  leur  nom.  Et  ou- 
tre défendons  tres  expreffement  à toutes  per- 
fonnes  de  qu.elque  qualité  ou  condition  qu  el- 
les foientjdc  fauorifer, donner  retraide , ou  re- 
ceuoir  en  leurs  maifonslerdicscoulpables,  ny 
retenir  les  perfonnes  enicuées  à peine  derafe-. 
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ment  d’icelles,  & dcrefpondre  folidairement 
Si  leurs  hetitiers  , des  réparations  adjugées: 
Mefmes  aux  Capitaines  éc  Gouucrneurs  qui 
commandent  aux  places  fous  noftre  authori- 
téjde  ne  les  y admettre  ny  receuoir  fur  les  mef- 
mes peines,6cd’eftrepriuez  de  leurs  charges  : 
Icfquelles  en  ce  cas  nous  auons  déclaré  vacan- 
tes Stimpetrables,  pour  y eftre  par  nous  pour- 
ueu  fans  qu’ils  y puilfentellrerettablis.Et  afin 
de  faire  ceffer  telles  entrcprifes , & qu’à  Tadue- 
nir  tels  crimes  ne  puiffent  eftre  cxcufez  & cou- 
uerts  : Voulons  fuiuant  les  fain<fts  Decrets  & 
Conftitutions  canoniques, tels  mariages  faits 
auec  ceux  qui  auront  fauy  enleué  lefdites 
vefues,fils  & fiilesjcftre déclarez  nuis  & de  nul 
effcd  & valeur, comme  non  valablement  ny  lé- 
gitimement contradezrfans  que  par  le  temps, 
confentement  des  pcrfonnesrauies , leurs  pa- 
rens&  tuteurs  preftcz  auant  ou  apres  le/dirs 
prctêdus  mariages, ils  puilfcnt  eftre  validez  ou 
confirmez  : Et  que  les  enfans  qui  viendront 
defdits  mariages, foient  & demeurent  baftards 
& illégitimes,  indignes  de  routes  fucceftions 
dire<ft:es&  collaterales  qui  leur  pourroicnt  ef- 
çheoir  : Enfemble  les  parens  qui  auroicnt 
alïifté,  donné  confeil,  aide  ou  rerraitte , ou 
prefté  confentement  aufdirs  prétendus  maria- 
ges, & leurs  hoirs  , à toufiours  incapables  de 
pouuoir  fucceder  dire^çméc  ou  indicedeméc 
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aufdites  vefues,fils  ou  filles:  Et  dcfquelles  fuc- 
cedions  audit  cas  , nous  les  auons  pnuez  8c 
déclarez  indignes,  fans  que  leldits  cntans  puif- 
fenc  eftre  légitimez , ny  lefdits  parens  rehabi- 
litez pour  recueillir  lefdits  biens.Et  fi.aucune^ 
Lettres  eltoiet  impetrées  de  nous  par  impor- 
tunité ou  autrement , défendons  à nos  luges 
d’y  auoir  aucun  égard. 

CLXX. 

Les  frequentes  rebellions,  & la  facilité  des 
foufleuemens  & entreprifesparticuliercsd’au- 
thorité  priuée , prifes  &leuemenc  des  armes, 
foit  pour  prétextes  publics  , ou  querelles  $c 
interefts  particuliers , honteufe  à noftre  Eflar, 
& trop  preiudiciable  au  reposde noftre  peuple 
à noftre  authorité  & à la  Iuftice,nous  obligeSc 
d’y  donner  quelqueordre  plus  fort  qu'il  n a efté 
fait  par  cy  deiiant  j Outre  les  peines  portées 
par  les  Ordonnances  precedentes  j Nous  dé- 
fendons tres-exprelfemenc  à tous  nos  Subjets 
de  quelque  qualité  & condition  qu’ils  foient, 
d’auoir  aftbeiation , intelligence  ou  ligue  auec 
aucuns  Princes  ou  Potentats,  Républiques  ou 
Comraunaurez , dedans  ou  dehors  le  Royau- 
me , fous  quelque  couleur  ou  occafion  que  ce 
foie  : communiquer  auec  les  Ambaffadeurs 
des  Princes  eftrangers  , les  voir  vifiter  ou  re- 
ceiioir,  foit  en  leurs  maifons  ou  en  maifons 
tierces  ou  neutres  : receuoir  aucunes  lettres 
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hy  préfets  de  leur  parr,  ny  leur  en  enuoyer  fans 
noftrc  commandement  on  permimon,ou  ayant 
charge  & obligation  de  ce  faire  par  leur  char- 
ge ou  eroploy , 'a  peine  d’eftre  conuaincus  de 
Êdion  & foufleuemenr. 

CLXXL 

Défendons  pareillement  l tous  nos  Subjets 
de  quelque  cftat , qualité  & condition  qu’ils 
foient,  d’errer  ,arrefter  ou  afleurerdes  foldats 
& gens  de  guerre  à cheual  ou  k pied , par  eux 
ou  par  autres , foubs  quelque  prétexté  que  ce 
puiffe  eftre:lcs  leuer  & affembler  fans  auoic 
fur  cCjnos  Lettres  de  Commiflionfîgnées,d’vii 
de  nos  Secrétaires  d’Eftat , & expédiées  fous 
noflre  grand  Seau. 

CLXXII. 

Faire  auoir  & retenir  aucun  amas  d armes 
pour  gens  de  pied  ou  de  cheual,  plus  qu’il  ne 
leur  eft  neceifaire  pour  leurs  maifons  & fans 
noftre  permiiHon  en  la  forme  fufdite. 
CLXXIII. 

Faire  fans  noftre  permiffion  par  Lettres  pa- 
tentes en  commandement  , achapt  de  poudre, 
plomb,raefche,  plus  que  pour  la  prouilîon  ne- 
Ceffaire  & raifonnable  de  leurmaifon,  & plus 
qu'il  ne  fera  porté  par  lefdites  permiffions. 
CLXXIV. 

Faire  fôdre  des  CanÔs,  ou  autres  pièces,  de 
quelque  calibre  que  ce  foitjcn  retenir  ou  auoir 
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en  leurs  maifoos , foit  de  fonte  de  noftre  Roy- 
aume ou  eftrangere,  fans  noftre  permifliôn  en 
la  forme  cy-defTus. 

CLXXV. 

Faire  aucunes  Ligues  ou  aflbeiations , ou  y 
entrer, foit  entre  nos  Subjets  ou  les  Eftrangers, 
pour  quelque caufe  que  ce  loit. 

CLXXVI. 

Faire  fortifier  les  Villes  , Places  & Cha- 
fteaux,foit  ceux  qui  nous  appartiennent , foit 
aux  particulières  ( hors  les  murailles  ,foffez  & 
flâcs  des  cîoflures  pour  ceux  qui  ont  droit  d’en 
auoir,de  quelque  fortification  que  ce  foit,  fans 
noftre  expreffe  permiffion  en  la  forme  fuftlite. 
CLXXVII. 

Faire  alTemblées  conuoquées  & alïignées 
publiquement  ou  en  fecret,fatis  noftre  permif- 
fion ou  du  Gouuerneur  8c  noftre  Lieutenant 
General  en  la  Prouince  : mefmes  aufdits  Gou- 
uerneurs  8c  Lieutenans  Generaux , fans  noftre 
permiffion  par  Lettres  en  la  forme  fufdite , ef- 
quelles  les  caufes  dèfdites  Affemblées  foient 
exprimées. 

CLXXVIIL 


Faifons  pareillement  defenfes  a tous  nos 
Subjets  de  quelque  qualité  ou  dignité  qu’ils 
foient,  ayans  quelque  charge  ou  Office,defor- 
tir  hors  noftre  Royaume  fans  noftre  permiffio;  ^ 
8c  à tous  les  autres  non  ayans  charge,  fans  le 
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déclarer  au  luge  & principal  Magiftrac  des 
Villes  de  leur  domicile  , &enauoic  ade  par 
efcric  & en  bonne  forme. 

CLXXIX. 

Défendons  pareillement  à tous  nos  Subjets 
fans  aucun  excepter, fuiuant  le  foixante  & dix- 
feptiefme  article  des  Ordonnances  de  Blois, 
d efcrire , imprimer  ou  faire  imprimer,  cxpofer 
en  vente, publier  &*diftribuer  aucuns  liures,li- 
belies  ou  efcrits  diffamatoires  & conuicieux, 
imprimez  ou  efcrits  à la  main, contre  l’honneur 
Prénommée  desperfonnes  j mefmes concer- 
nant noftre  perfonne, nos  Confeillers,  Magi- 
ftrats  & Officiersjles  affaires  publiques , & le 
gouuernement  de  noftre  Eftat.  Déclares  tous 
ceux  qui  s’oublieront  tant , que  de  contreuenit 
à ce  que  deffus,fpecialement  en  ce  qui  concer- 
ne les  ligues  & aflbciations  dedans  & dehors 
le  Royaume  : leuées  & erremens  de  gens  de 
guerre  : fortifications  de  places  ; intelligences 
auec  nos  ennemis: armemésralfemblées  & pro- 
uifions  notables  d’armes  & fontes  de  canon; 
diffamation  de  noftreEftat  & Gounernemenr, 
& de  nos  principaux  Offiçiersî  criminels  de  le- 
ze  Majefté , proditeurs  de  leur  patrie  , incapa- 
bles & indignes  eux  & leur  pofterité , de  tous 
Eftats.Offices,Benefices,titres,hôneurs,d;gni- 
tez, grâces,  priuileges,&  de  tous  autres  droits. 
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& priuez  d’iceuK  : Aufquelles  charges , offices 
& bénéfices  nous  entédonspouruoirà  l’inflât. 

Et  en  outre  dt  clarons  les  vies  & biens  confif- 
quez  , fans  que  kfdites  peines  leur  puilTenc 
eftre  modérées  par  nos  luges  , ou  remifes  k 
Taduenir  par  Lettres  ou  autremêt  en  quelque 
maniéré  que  ce  foitjfuiuantlc  183.  article  de(^ 
dites  Ordonnances  de  Blois. 

CLXXX. 

Et  d’autant  que  le  commencement  des  fa- 
nions e(l  en  la  defobeylfance  & au  mefpris  des 
ordres  Se  commandemens  du  Souucrain  , en 
l’obeiflance  duquel  confifte  le  repos  Sc  la  tran- 
quillité des  EftatSj&  la  profperité  desSubjetss 
Pour  aller  au  deuant  de  toutes  occafions,nous 
voulons  & ordonnons  , qüe^  tous  ceux  qui 
ayant  receu  commandement  de  nousencho- 
fes  qui  regardent  le  gouiiernemeht^  de  noftrc 
Eftat , ou  autres  qui  leur  feront  enjointes  par 
nous,  & généralement  tout  ce  qui  pourra 
leur  eftre  condamné  par  nous  & nos  fuccef- 
feurs  Rois , & de  quelque  dignité , qualité  & 
condition  qu’ils  foient  s qui  ny  voudront  obe- 
yr,  & ne  fatisferont  à nos  commandemens, 
ou  qui  apres  les  auoir  receus , ne  nous  feront 
entendre  les  raifons  qui  auront  de  s'en  ex- 
eufer  , & ce  qu’ils  eftimeront  eftre  en  ce- 
la de  plus  grand  bien  pour  noftre  feruicc:  > 
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Apres  que  nous  leur  aurons  reyteré  lefdits 
commandemens , fi  âpres  ledit  lecond  com- 
mandement , ils  n obcyîTent  & ne  fatisfonc 
à ce  qui  leur  fera  par  nous  ordonné  , nous 
les  déclarons  dés  à prefent  priuez  de  toutes 
les  charges  & Offices  qu’ils  ont  : aurquelles 
il  fera  par  nous  pourueu  dés  l'infiant , fans 
preiudice  des  autres  peines  que-ladite  dcf- 
obeïfiancc  pourra  mériter  félon  la  qualité  des 
faits. 

CLXXXI. 

Défendons  aux  gens  tenans  nos  Cours 
de  Parlemensj  de  receuoir  & prendre  cognoif- 
fance  des  appellations  interjettées  des  Pre- 
uofts  des  MarefehauXj  apresqu’ils  ont  efté  dé- 
clarez competans  fuiuant  l’ordre  porté  par  les 
Ediâs.  Enjoignons  aufdics  Preuofts  des  Ma- 
refehaux  , faire  iuger  ladite  compétance  in- 
continent &fansdelay  au  Siégé  Prefidial  plus 
proche  du  lieu  de  la  capture  des  prifonniers:& 
iuger  les  procez  criminels  au  Siège  Prefidial 
ou  Royal , au  nombre  des  luges  porté  par  nos 
Ordonnances , plus  proche  du  lieu  où  le  dclid 
a efté  commis , finon  que  pour  crainte  & péril 
apparent  de  la  recouffe  des  prifonniers  par  les 
chemins , ils  fuffent  contraints  de  faire  iuger 
lefdiâs  prifonniers  aux  mefme  Sjege  où  ladite 
compétance  auroit  efté  iugée. 
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CLXXXII. 

' Ne  fera  fait  adrefle  au  Preuoft  de  noftre  Ho- 
fteï,d'  aucunes  Lettres  d’abolition  jrcmilîîon, 
grâce  & pardon 5 finon  pour  casadueniis  à la 
fyitc  de  noftre  Cour,  & à dix  heuës  de  l’eften- 
duë  d’icc-üe , entre  gens  qui  font  aâ:üellement 
dè  ladite  fuite,  non  domiciliez  ny  bourgeois 
de  la  ville  en  laquelle  fera  noftredite  Cour,  fi- 
n5  en  cas  qu’ils  foient  de  ladite  fuite  & en  quar- 
tier. Pareillement  ne  luy  feront  addrelfées  au- 
cunes Lettres  decômutarion  de  peines,rappel 
de  ban  & de  gallcres,  pour  procez  qui  auront 
efté  faits  & iugez  par  aucuns  autres  luges. 
CLXXXIII. 

Les  Preuofts  des  Camps  & Armées , de 
la  fuite  de  nos  amez  & féaux  les  Maaefehaux 
de  France  , ny  les  Preuofts  des  bandes , ne 
pourront  décréter  ny  procéder  criminelle- 
ment contre  aucun  dqmicilié  : ains  exerceront 
leuriurifdiâ:ii6n  fur  les  gens  de  guerre,  & qui 
font  leurs  iiifticiabîes  feulement  pour  deliéis 
militaires  ou  preuoftaux  & non  autres. 
CLXXXiV. 

Les  Offices  des  Preuofts  des  Marefehaux  & 
de  Lieutenant  de  Robe  courte , feront  vnis, 
vacation  aduenant,  à IVia  defdiëls  Offices. 
CLXXXV. 

Les  gages  defdits  Preuofts,  Visbaillifs,  Vif- 
fenefchaux,leurs  Licutenans  & A/chersjtie  fe- 
ront payez  qu’à  leurs  propres  perfonnes  j lors 
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(delà  moftre,  & non  en  vertu  des  procurations 
ou  cédions  à peine  de  radiation  contre  les  Re- 
ceueurs.  Seront  les  gages  de  ceux  qui  ne  fe 
prefenteront  à ladite  monftre , appliquez  aux 
pauures  des  lieux  : dd  ne  pourront  lefdits  Ar- 
chers eftre  deftituez  qu’auec  cognoilTance  de 
caufe  : & en  cas  de  plainte  de  leur  deftitutio,  fe 
pouruoiront  pardeuantles  luges  delà  Conne- 
ftablie  & Marefehaulfée  de  France  à Paris. 
CLXXXVI. 

Lefdits  Preuofts  interrogerÔt  les  prifôoiers 
dedans  les  vingt-quatre  heures  de  la  capture  : 
& ferôt  incontinét  iuger  leur  competece,  s'il  y 
a déclinatoire  propofé  5 fanspouuoir  receuoic 
lefdits  ptifonniers  àfe  départit  dudit  déclina- 
toire, fi  vne  fois  ils  ont  demandé  renuoy. 

CLXXxVlI. 

Lefdits  Preuoft  des  Marefehaux  vacqueront 
inceffamment&fansremife,  à la  confedion 
des  procez  criminels,  les  mettront  en  eftat  das 
deux  mois  au  plus  tard  apres  la  compétence 
iugée,  & feront  procéderai!  iugementd’iceux 
incontinent  apres,à  peine  de  defpens,domma- 
ges  & interefts  des  parties , fufpenfion  ou  pri- 
uationdes  charges, & plus  grandes  s’il  y efeher. 
CLXXXVIIÎ. 

Ne  pourront  lefdits  Preuofts  & Licutenans 
criminels  de  Robe  courte, procéder  à l’eflargif- 
fement  d’aucun  prifonnier,  fans  communiquer 
Je  procez  aux  Subftitut  de  noftre  Procureur 
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general:  ce  que  nous  leur  deffendons  d peine 
de  priuation  de  leurs  charges  ; & leur  enjoi- 
gnons fous  mefmes  peines , de  faire  efcrire  en 
vn  regiftre  exprès  toutes  les  denonciatiôs  qui 
leur  feront  faites  , donc  ils  donneront  ex- 
traiâ:  & communication  aux  Subftitucs  de 
nollre  Procureur  general  de  trois  mois  en  trois 
mois,  & toutesfois  & quantes  que  ils  en  feront 
requis* 

CLXXXIX. 


Délirant  tcfmoigner  ànoftrc  Nobleffe  le  ref- 
fentiment  que  nous  auons  des  bons  & fidelles 
feruices  que  de  tout  temps  elle  a rendu  à no- 
llre  Couronne  aux  Roys  nos  Predeceffeurs,  & 
qu’elle  continue  enuers  nous  , fauorifer  & 
gratifier  tous  ceux  dudit  Ordre  autant  qu’il 
nous  eft  polïible:  Nous  voulons  & entendons 
que  noftredite  Noblelfcfoit  côfcruée  & main- 
tenue en  tous  les  anciens  honneurs,  droiâ:s, 
franchifes  & immunitez  dont  elleaacouftumé 
de  iouyr  fuiuantles  articles  2y(?.  & les  fuiuans 
en  l’Ordonnance  de  Blois  : füiuanc  laquelle 
nous  défendons  à tous  non  Nobles  d’en  pren- 
dre la  qualité  , fe  dire  Efeuyers , ny  porter  ar- 
moiries timbrées  : & à toutes  perfonnes  , de 
prendre  qualité  de  Cheualier , s’ils  ne  l’ont 
obtenu  de  nos  predecefTeurs  ou  de  nous  , ou 
que  l’eminence  de  leur  qualité  ne  la  leur 
attribue.  Enjoignons  a tous  nos  luges  de 

leur 
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leur  en  interdire  l’vfage , & foire  foîgneufe- 
inenc  obferuer  Icfdites  Ordonnaices, 

cxc. 

Auons  prohibé  & défendu  , prohibons  8c 
défendons  toute  vénalité  d’offices,  charges  & 
places  de  noftre  Maifon,  enfemble  des  Roy- 
nes  noftre  Merfe  & Efpoufe , & de  noftre  tres- 
chcr  Frerercomme  aulfi  de  toutes  charges  mi- 
litaires, Capitaineries  ^ Goüuernemcnsdes 
Prouioces, places  & forterefles.Faifons  deffen- 
ces  à ceux  qui  font  pourueuz  d'icelles , les  cé- 
der,ny  en  aucune  façon  en  traider  à peine  d’en 
eftre  décheuz  , & d’eftre  déclarez  à l’aduenk 
indignes  déroutes  autres  charges. 

CXCI. 

Déclarons  ne  vouloir  à l’aduenir  receuoic 
aucunes  demiffions  , celfions  defdites  charges, 
mefmes  de  pere  à fils  ; nous  referuant  néant- 
moins  apres  la  mort  des  peres , d’en  pouruoic 
leurs  enfans  félon  que  nous  les  ingérons  capa- 
bles, ouïes  recompenfer  félon  que  leurs  fer- 
uices  le  pourront  mériter. 

CXCII. 

Défendons  tres-expreffemeptaux  Capitai- 
nes de  nos  Gardes  du  Corps,  grand  Preuoft 
de  France58d  Preuoft  de  noftre  Hoftcl , & Pre- 
uofts  de  nos  amez  & féaux  Coufins  les  Maref- 
chaux  de  France  , de  vendre  les  places  d’ Ar- 
chers dépendant  de  leur  Compagnies  : ains 
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voulons  qu  ellês  foicnt  par  eux  gratuitement 
données  à perfonnes  capables , fuiuanc  le  2 <^o. 
article  de  l’Ordonnance  de  Blois.  Et  voulons 
que  le  femblable  foit  obferué  pour  les  Gen- 
tils-hommes de  la  Venerie  , Fauconnerie  & 
Officiers  de  l’Artillerie. 

CXCIII. 

Et  d’autant  que  nous  auons  recogneu  que 
le  plus  grâd  abus  qui  fe  foit  introduit  aux  char- 
ges denoftre  Cour,maifon  & fuirte,  prouient 
de  ce  que  la  difpofition  de  celles  qui  en  dépen- 
dent,a efté  cy-deuant  laifTée  k ceux  qui  eftoiêc 
chefs  des  charges , lefquels  ont  fouuent  cher- 
ché plus  d vtilité  au  choix  des  perfonnes  à qui 
ils  les  ont  baillez,  que  d’autres  raifons  : Nous 
auons  referué & referuons à nous  & à nos^ic- 
ceffeurs  le  pouuoir  & faculté  de  pou^ruoir  à 
toutes  les  charges  fubalternes  & dépendantes 
defdits  chefs  des  grandes  charges  , fuient 
grands  Maiftres  de  noftremaifon , grand  Mai- 
ftrede  l’Artillerie,  grand. Veneur  & Faucon- 
nier,&Colonneldc  noftre  Infanterie  & autres: 
Aufquelles  fera  par  nous  pourueu  de  perfon- 
nes capables  & expérimentées  , & qui  par 
leurs  feruices  auront  mérité  le  choix  que 
nous  en  ferons:  Nous  referuant  d’auoirtel  ef- 
gard quede raifon,  auxaduisque  nous  don- 
neront lefdits  Chefs  & pofièfTeurs  des  gran- 
des charges  del’Eftat. 
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CXCIV. 

No|S  Ordres  de  Cheualerie  de  fainâ;  Michel 
& du  faind  Efprit  5 ayans  cfté  eftablis , pour 
en  honorer  les  Seigneurs  & Gentils- hommes 
qui  ont  rendu  des  fcruices  fignalez  aux  Roys 
nos  predeceffeurs  , & expofé  leurs  vies  aux 
occasions  pour  la  manutention  de  l’EftatiNous 
voulons  que  lefdits  Ordres  ne  foient  ^lonnez 
qu’à  petfqpne^  qualifiées,  qui  les  ayent  méri- 
tez par  leurs  longs  & fignalez  feruices , & qui 
(oient  Gentils-hommes  de  race  fuiuant  les 
Statuts  delidits  Ordres. 

cxcv. 

Les  cheuaux  & armes  des  Gentiîs-hc?m- 
mes,  Gendarmes, cheuaux  légers  & Capitai- 
nes des  Regimens  entretenus , feruans  à leurs 
perfonnes , iufqucs  à deux  cheuaux  ne  pour- 
ront eftrefaifis,  fi  ce  n’cft  à la  requefte  de  ceux 
qui  les  auront  vendus. 

CXCVI. 

Et  d’autant  qûe  plufieurs  de  noftre  NoblclTe 
fe  treuuent  incommodez  des  dépenfes  qu’ils 
font  à noftre  feruice  : Sur  les  remohftranees 
. qui  nous  ont  efté  faites  de4a  rigueur  des  Or- 
donnances des  quatre  mois,&  des  contraintes 
par  corps  que  leurs  créanciers  obtiennent  cQn- 
tr’eux  apres  ledit  temps 3 Nous  auons  en  leur 
faueur  prerogé  ledit  temps  iufqiies  à huiâ: 
mois , encores  en  faueur  des  Gentils-hommes 

H 2 
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de  race  & de  Capitaines  des  Compagnies  de 

Caualerie  & Regimens  entretenus. 

CXCVII. 

Ne  feront  tenus  pour  Nobles  les  Baftards 
des  Gentils-hommes:&  ep  cas  qu’ils  ayêntefté 
ànnoblis  par  les  Roys  nos  predecefleurs  ou 
par  nous  J eux  & leurs  defeendans  feront  te- 
nusde  porter  en  leurs  armes,  vne  barre  qui  les 
diftingue  d’au ec  les  légitimes  : & ne  pourront 
prendre  les  noms  des  faniilles  dont  ils  feront 
îffus,  (inon  du  confentement  de  ceux  qui  y ont 
inrereft. 

CXCVIII. 

Défendons  à tous  Gentils- hommes  & à nos 
Officiers  de  luAice  ou  de  Finance , de  s’entre- 
mettre ou  par  eux  ou  par  autres  d’aucû  traffic, 
marchandiie  ny  banque, à peine  de  décheange 
de  Noblefle  , priuatioti  de  leurs  charges,  & 
autres  peines  des  Ordonnances. 

CXCIX. 

Nous  voulons  que  les  dignitez , prebendes 
& places  de  Chanoines  & Religieux  és  Egli- 
fes  Cathédrales  , Collegiales  & Monafteres, 
affectées  par  les  fondations  defdits  lieux  , à 
, yerfonnes  Nobles  d’extraélion  , leurs  foient 
conferuées  & gardées , fans  que  nul  y puiffe 
éftrc  admis , s’il  n eft  de  la  qualité  portée  par 
lefdites  fondations,  nonobftant  toute  difpenfc 
qu’lis  en  pourroient  obtenir. 
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CC. 

Nous  voulons  que  les  corapagnîds  de  caua- 
lerie  & Infanterie  entretenues,  foient  remplies 
des  enfans  de  noftrc  Noblcffe,  & qu  en  cha- 
cune compagnie  il  y en  ait  au  moinsla  qua- 
trième partie.  CCI. 

Voulons  & ordonnons  , qu’en  chacun  dé 
nos  Parlemens  il  y ait  deux  Gentils-hommes 
des  principaux  du  reflbrt  d’iceux  » qui  ayent 
qualité  de  Confeillers  de  robbe  courte  en 
iceux , auec  feance  & voix  deliberatiue,rans 
gages  & rapport , ainfi  qu’ilfe  pratique  défia 
en  quelques  vns  defdits  Parlemens  j ^que 
ceux  qui  ont  efté  receus  en  nos  Parlemens  en 
ladite  qualité  de  Confeillers  foient  tenus  & 
fenfez  pour  remplir  lefdites  places , fans  qu’en 
confequence  du  prefent  article , on  puilTe  pré- 
tendre en  deuoir  eftre  receu  d’autres. 

CCII. 

Voulons  aufli  & entendons  appeller  en  nos 
Gonfeils  aücuns  de  noftre  Nobleffe,  pour  y 
auoir  entree  , feance  & voix  ainfi  que  les  au- 
tres Confeillers  efdits  Conleils  : outre  lef- 
quels  les  Princes,  Seigneurs  & Officiers  de 
noftre  Couronne  qui  en  ont  prêfté  leferi^ènf, 
pourront  y entrer  & feoir  quand  bon  leur  fem- 
blera , ainfi  qu’il  eft  aecouftumé. 

CCIII. 

Pefendons  toutes  fortes  de  ehaftes  aux  rotu» 

H s 
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riers , & de  porter  Tarqaebufe  ny  en  tirer , fur 
ks  peines  des  Ordonnances:&  rcuoquons  dés 
à prefent  tous-priuileges  prétendus  par  les  ha- 
bitans  d’aucunes  villes  de  noftre  Royaumejde 
pouuoir  chalTer  ch  nos  terres,  & autres  terres 
voiïines  defdites  villes. 

CCIV. 

S’il  eft  faid  plainte  contre  aucuns  de  ceux 
qui  commandent  aux  places  fortes,  de  quel- 
ques violences  commifes  fur  nos  fubjets  : En- 
joignons à nos  luges  ordinaires  des  lieux, a 
peine  de  priuatiô  de  leurs  charges,  de  rcccuoir 
lefdi|j|s  plaintes  de  ceu^  qui  s’adrelTerôt  à eux, 
&d’  eh  informcr,&  les  informations  eftant  fai- 
tes les  renuoyer  clofes  ,&  fecllees  aux  Procu- 
reurs generaux  de  nos  Parlemens  , au  reffort 
defquels ils  feront, pour  eftre par nofdits Par- 
lemens procédé  contre  ceux  qui  fe  trouueront 
auoir  commis  lefdites  violences , félon  la  ri- 
gueur desOrdônanccs.  Enjoignons  à cette  fin 
à nofdits  Procureurs  generaux  de  faire  toutes 
ks  pourfuites  netfeffairessà  peine  d en  refpon- 
dre  en  leurs  propres  & priuez  noms. 

ccv. 

Olfendons  a tous  Gouuerncurs  , Capitai- 
nes de  places, leurs  Lieutenans,ou  autres  com- 
mandans  en  leurabfence , d'exiger  de  nos  fub- 
jeds  aucunes  denrées,  ny  argent, ny  les  affu- 
jettir  à aucunes  cotuées  fous  prétexté  de  forti- 


Louys  Xîll.  îip 

fîcationsou  réparations  defdi  tes  places,  à pei- 
ne de  privation  de  leurfdices  charges,&  autres 
plus  grandes  s’il  y efchet. 

CCVI. 

Nous  voulons  que  Icfdites  defenfes  ayent 
lieu  pour  les  Seigneurs  & Gentilshommes  qui 
vfenc  de  Ciemblables  exadions  fur  leurs  hpftes 
& tenanciersdeur  défendant  pareillement  d'v- 
furper  les  communes  des  villages,  & les  appli- 
quer àleur  profitjny  les  védre,engager  ou  bail- 
ler à ccnsjfous  les  peines  portées  par  les  Ordo- 
nances.  Et  fi  aucunes  ont  eftévfurpées,  feront 
incontinent  reftituées.  Aquoy  faire  nous  en- 
joignons â nosBaillifs , Senefchaiix & Subfti- 
tuts  de  nos  Procureurs  generaux  des  lieux,  de 
tenir  la  main,&  faire  toutes  diligences  pour  ce 
requifes  &ncceffaires. 

CeVIL 

Défendons  aufdits  Seigneurs  & Gentils- 
hommes,d’afilijettirjeurfdits  valFaux  & tenan- 
ciers à leurs  moulins,  fours,  & preffoüers, s’ils 
ne  font  fondez  entiltres,à  peine  de  confifeatiô 
defditsfours  & moulins,  & de  la  perte  de  tous 
autres  droits  qu’ils  pourroient  pretendre  fur 
eux.  Et  enjoignons  aufdits  Seigneurs  & Gen- 
tHs- hommes,  de  bailler  quittances  par  deuant 
Notaires  à Içutfdits  tenanciers  s’ils  le  re- 
quièrent de  ce  qu’ils- auront  payé  en  deniers 
ou  grains  , pour  les  rentes  Seigneuriales 
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t>u  fur  cens  à eux  deus>  aux  fiais  toucesfois  def- 
dits  tenanciers. 

CCVIII. 

Défendons  aufli  très  expreffetnent  â tous 
Gouuerneurs  j Capitaines  de  nos  places  fron- 
treies  ou  leurs  Lieu  tenans , d’entre  prendre  de 
bailler  aucuns  paffeportSjpourfortir  hors  no- 
^Ire  Royaun?iejOr,  argent , ou  autres  marchan- 
difcs  & denrées  , dont  le  tranfport  eft  prohibé 
parnofdites  Ordonnances , ou  parles  nouuel- 
les  deffenfes  que  nous  en  ferons:  ry  iceluyfa- 
uorifer  direétement  ou  indiredement , fous 
peine  de  priuation  de  leurs  i har ges , dr  autres 
plus  grandes  peines  s’il  yefchet.  Enjoignons  à 
nos  luges  les  plus  prochains  des  lieux  , d’in- 
formerdes  contrauentions  qui  feront  faites  à 
noftre  prefente  Ordonnance , & en  enuoyer 
les  informations  en  noftre  Confeil. 

CCIX. 

Defiranspouruoiraux  plaintes  que  nous  au- 
rons receuës  de  diuers  endroits , des  frequens 
'cmpefchemens  qui  font  donnez  àTexecutioh 
des  Sentences  & Arrefts,  tant  de  nosluges  or- 
dinaires quedenos  Cours  de  ParIemeus:Nous 
défendons  à.  tous  Gouuerneurs,  Gentils- hom- 
me^ ou  autres  de  quelque  qualité  qu’ils  foienr, 
d’apporter  aucun  empefehement  â la  diftribu- 
tioti  de  la  luftice , ny  s’entremettre  du  depar- 
tement de  nos  tailles , de  troubler  ou  empef- 
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cher  les  Habitans  des  Paroiffes  à la  nomiiîatiô 
libre  de  leurs  fyndicsjaffeeurs  & celkdeurs, 
ny  les  outrager  en  faifant  leurfdites  charges, 
fur  les  peines  portées  par  nofditesOrdônances, 

ccx. 

Les$eigneurs  & Gentilshommes  ne  pour- 
ront faire  obliger  pour  eux  ou  auec  eux,aucûs 
laboureurs  o«  payfans  leurs  Subjers,  foie  com- 
me cautions  ou  principaux  debiteur  s Et  où 
ils  le  feroient  cy-apres.  Nous  déclarons  dés  à 
prefent  lefdites  obligations  nulles  & de  nulle 
valeur  pour  le  regard  defdits  laboureurs  & paï- 
fans  5 fi  ce  n’eft  qu’ils  fuffent  fermiers  defdits 
Seigneurs  & Gentilshommesrauquelcasilsfe 
pourront  obliger  iufques  à la  concurrence  de 
leurs  fermes,  & non  plùë  auaint. 

CCXI. 

if-  Enjoignons  à tous  Gentils-hommes  de  fi- 
gner  du  nom  de  leurs  familles,  &■  non  de  celuy 
de  leurs  Seigneuries,en  tous  aâ:es  8c  contrats 
qu’ils  feront,  à peine  de  nullité  defdits  a<^es  & 
contrads. 

CCXII. 

Les  portes  des  Villes  qui  ont  efté  fermées 
ou  murées  depuis  l’an  1 5 88.  feront  ouuertes 
comme  elles  eftoient  auparauaor,  fi  les  habitas 
d’icelles  le  requièrent  pour  leur  commodité. 
CCXIII.  • 

Conformement  aux  Ordonnances  des  Rdys 
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nos  predeceffeurs  , & reglemens  cy-deuant 
faits,  voulons  que  tous  canons  & artilleries  en 
quelque  main  qu’ils  foient  en  noftreRoyaume, 
foient  remis  dans  nos  Atfenaux,faufce  qui  eft 
neceffaire  pour  les  places  frontières  & impor- 
tantes à la  feureté  de  l’Eftat,  félon  que  nous 
rOrdonaerons.  Et  s’il  y en  a quelques  particu- 
liers qiui  en  ayent  fait  fondrç  à leurs  defpês,  or- 
donnons qu’il  foient  rembourfez  delà  valeur, 
& defenfes  eftre  faites  à l’aduenir  à tous  nos 
Subjeds  de  quelque  qualité  qu’ils  foient , d’en 
faire  fondre  dedans  & dehors  noftre  Royau- 
me fans  noftre  permiftion  5 aux  peinés  cy-de- 
uant  déclarées. 

eexiv. 

Nous  voulons  Sc  ordonnons  que  toutes  les 
armes  qui  ontefté  tirées  de  nofdits  Arfenaux,y 
foient  rcmifes  & reftablies,&  que  ceux  qui  les 
ont  tirées  de  nofdits  Arfcnaux,foiêt  contraints 
de  les  y remettre.  Et  fcmblablement  que  cel- 
les qui  font  és  maifons  & chafteaux  des  parti- 
culiers , excedant  ce  qui  eft  neceflairc  pour  la 
garde  d’icelles,  foient  portées  dans  des  maga- 
fins  ou  Arfenaux  qui  feront  dreflez  aux  bonnes 
villes  voifines,  pour  eftre  conferuées  à qui  el- 
les appartiennent,  afin  de  s’en  feruir  quand  ils 
feront  par  nous  commandez , fi  mieux  jls  n’ay- 
ment  receuoir  le  prix  d’icclles , au  payement 
defqiicllcs  il  fera  par  nous  pourucu. 
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CQXV. 

Défendons  à tout(^Communautcz  &tous 
particuliers,  de  faire  pafîer  & tranfporter  hors 
noftre  ^yaume  , aucunes  armes  fans  noftrc 
permiflfion,  & Lettres  feellécs  de  noftre  grand 
Seau , à peine  de  confifeation  dcfdites  armes, 
& punition  eorporcllc. 

CCXVI. 

Défendons  pareillementà  toutes  perfonnes 
de  quelques  qualité  quelles  foientjd'armer  par 
met  ou  par  terre, fans  lettres  Patentes  (ignées 
de  l’vn  dé  nos  Secrétaires  d’Bftar5&  feelléesde 
noftre  grand  Seau,&  fans  l’attache,  en  ce  qui 
concerne  la  terre  des  GQUuërneurs  de  nos 
Prouinees  : & pour  ce  qui  concerne  la  mer,  de 
noftre  Çoi^le  Cardinal  de  Richelieu, Grand 
Maiftre  & ^rintendant  general  de  la  Nauiga- 
tion  & commerce , & fes  fucce(feurs  en  ladite 
charge , fur  les  peines  de  nos  Ordonnances. 
CCXVII. 

Déclarons  par  ces  prcfentes,que  toutes  per- 
fonnes quelles  quelles  puiffent  cftre,qui  feront 
trbuuecs  en  armes  contre  nous,  ou  en  ouuerte 
rébellion,  ne  pourront  s’aider  d’aucuns  priui- 
Icges , demander  aucun  renuoy  ou  pfopofer 
déclinatoires  , comme  en  cftant  indignes  & 
decheus  par  le  feul  faiél. 

CCXVIII. 

Les  charges  des  Çottuerneurs  & Licutenans 
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generaux  de  nos  Prouiuces , celles  des  Goii- 
uerneurs&  Capitain^Hes  places  frontières, 
ne  pourront  eftre  tenus  à laduenir  que  par  nos 
naturels  Subjets,dc>nt  la  fidelité  foie  cogneuë 
par  les  longs  feruices  qu  ils  nous  auront  faits, 
ou  aux  Roys  nos  prcdecelfeurs. 

CCXiX. 

Pour  rccôpenfcçles  pauures  Capitaines 8c 
Soldats  eftropicz  à noftre  feruice,  portant  les 
arnieS}&  côbattant  contre  nos  ennemisjNous 
voulons  qu’il  foit  fait  eftat  de  toutes  les  Ab- 
bayes & Prieurez  de  noftre  Royaume,  pays  & 
terres  de  noftre  obeïlfancc , pour  eftre  lefdits 
Capitaines  & Soldats  eftropiez , affignez  fur 
lefdits  bénéfices  qui  le  pourront  porter , delà 
penfion  de  Religieux  lay , fuiuanyia  bonne  ^ 
ancienne  couftume  de  ce  Royaunie.  Lefqucl- 
les  penfions,  pour  le  regard  de  ceux  qui  ne  les 
voudront  prendre  Sfreceuoir  dedans  les  Con- 
uens,  y rendant  le  feruice  qu’ils  pourrontjnous 
allons  à caufe  de  l’encheriffement  des  viures, 
cftimées  à la  fomme  de  cent  liures  par  chacun 
an,  a ies  receuoir  par  lefdits  eftropiez  enargêc 
ou  en  efpeces,à  leurs  choix,  & lefdites  efpcces 
prifées  & eftimées  au  prix  courant  des  mar- 
chez, à la  charge  que  nul  ne  pourra  eftre  pour- 
tieudedeux  penfions, à peine  depriuation  de 
toutes  les  deux;  Et  afin  que  la  diftribution  def- 
dites  penfions  foitfaiéte  auecplus  de  choix  & 
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de  fondement,  non  pas  fortuite  & fans  grand 
difceinementj^cômeila  cfté  fait  fort  fouuentî 
nous  voulons  qu’il  (oit  fait  & dreffé  vn  roolle 
de  tous  ieldits  ellropiez  fur  les  certifications 
des  Marefchaux  de  France"  & Colonnel  de 
l’Infanterie  : Iclquelles  ils  donneront , foit  fut 
la  propre  cogno  (Tance  qu’ils  auront  des  méri- 
tés & fcrüices  defdits  eftropiez,&  des  lieux  & 
occafions  aufquelles  ils  auront  receu  lefdites 
biefTuress  foit  fut  celles  des  Capitaines  parti- 
culiers ou  Maiftres  de  Camp, qui  les  pourront 
donner.  Lefquels  roolles  (eront  puis  apres  ar- 
reftez  par  nous  en  noftre  Confeil,  noftre  grand 
Aumolnier  pre(ent,&  fur  iceux  & félon  l’ordre 
auquel  chac^  dcfdits  cftropiez  y fera  compris, 
lefdites  penfions  feront  diftribuées,  & les  pro- 
üifions  expédiées  & déchargées  fur  ledit  rool- 
Ie,de  la  main  de  nos  Chancelier  ou  Garde  des 
Seaux,  à mefüre  quelles  feront  feellées,  Dé- 
clarons neantmoins  J pour  la  mémoire  récente 
des  feruices  qui  nous  ont  efté  rendus  en  rifle 
de  Ré  au  Siégé  de  la  Rochelle,  tant  par  mer 
que  par  terre  , que  les  Capitaines  & Soldats 
qui  fe  font  trouués  efdites  occafions,  & qui  ont 
receu  quelques  blefleüreÿen  icelles  , par  le 
moyen  defquelles  ils  demeurent  eftropiez  8c 
incapables  de  nous  feruir  en  la  profeflîon  des 
armes , foient  poutueus  les  premiers  & auant 
tous  les  autres  defdites  places  de  Religieux  la 
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fuiuatlt  le  r'oolle  que  nous  en  arrêterons  fur 
les  dertifîcations  en  la  manière  que  nous  auons 
diteydeflus. 

eexx. 

Quant  à ce  qui  regarde  les  géfns  de  guerre^ 
tant  de  chenal  que  de  pied , leur  ordre  & dif- 
itntds  cipIinejLes  guerres  ciuiles  ayant  attiré  apres 
W defordres  que  commettentà  prefentia 
/«wm/.plufpart  d’iceux3&  la  licence  de  leur  mal  ayant 
produit  vne  infinité  de  maux , aufquels  les  an- 
ciennes Ordonnances  militaires  n’ont  point 
pourucu:Nôus  auons  eftimé  à propos  pour 
le  bien  de  notre  Etat  3 police  de  nofdits  gens 
de  guerre^&foulagementde  nos  Peuples,  d’y 
pouruoir  par  vn  nouueau  reglement , fans  dé- 
roger aux  precedens  en  ce  qui  net  contraire 
à celuy-cy,  pour  lequel  nous  auons  fiatué,  dk 
& ordonné,  tatüons,  difons  Sc  ordonnons. 
CCXXI. 

Premièrement  en  ce  qui  concerne  notre 
Infanterie , qu’en  quelque  lieu  quelle  foit,  ou 
de  campagne,  ou  d’armee , ou  de  garnifon,  elle 
fera  dix  mois  de  montre  par  chacdn  an, à xxxvj. 
iours  par  mois, 

CCXXIÎ. 

Qu’elle  fera  payée  par  auance. 

CCXXIII. 

Que  les  payemens  fe  feront  à la  banque, 
par  prêts  reglez  & fans  difeontinuation. 
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CCXXIV. 

Que  le  pain  de  munition  fera  toufîours  Four- 
ny aux  SoldatSjCapitaines  &Odîciers  dans  les 
Armées, & és  Garnifonsad^Sotdacsfeuiemer, 
fuiuant  l’ordre  prefcrit  cy-apres. 

ccxxv. 

Que  les  Eftappes  feront  fournies  par  toute 
la  France  dans  tous  les  chemins  que  feront  les 
Compagnies  ou  Regimens, fuiuant  les  Routes 
cftablies,  &par  tout  le  Royaume  à céceffed, 
& que  nous  ferons  eftablir  és  lieux  ou  il  n’a  en- 
core efté  faid. 

CCXXVI. 

Que  les  appointemens  des  Capitaines  & 
Officiers  feront  augmentez  de  moitié. 


A fçmuolr  four  ÏEjiut  major  far  mois. 

Au  Maiftre  deCarap  v.c.liu. 

Au  Sergent  major  iii.c.liu. 

A Tayde  de  maior  c.  Uu. 

Au  Preuoftjfes Officiers  & Archers  iii.c.xl.l. 
Au  Marefchal  des  logis  Ix.  liu. 

ArAumofnier  xxx.  liu. 

Au  Chirurgien  xxx.liu. 

Au  Commiffaire  à la  conduîttc  c.  liu. 

Pour  '\nè  Comfagnie  de  deux  cens  hommes. 

Au  Capitaine  lîi.c.liu. 

Au  Lieutenant  c.liu. 

Al’Enfcigne  lxxiii;liu. 


XXX.  Iiu^ 

xx.liu. 
xvij.liu. 
XV.  liu* 
xij.liii.  : 

X.  liu. 
XV.  liu. 
XV.  liu. 
XV.  liu. 
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A 2.Sergens, à chacun 
A 3»  Gorpocaux,  à chacun 
A Anfpefadés,  à chacun 
A 45.  Appointez,  à chacun 
A cent  vieux  Soldats,  à chac  un 
A 3 7*  Cadets,  k chacun 
A a.  Tambours,  à chacun 
A vn  Chirurgien 
AvnFoucrier. 

fcCXXVIÎ. 

Qu’il  ne  fe  paffera  plus  de  dix  pour  cent  en 
aucune  Compagnie . 

ccxxvm. 

Qu’aux  Soldats  qui  fe  fignaleront  par  leurs 
feruices,  il  fera  donné  augmentation  defolda 
fur  les  certificats  du  General , du  Marefchal  de 
Camp,  du  Maiftre  de  Camp,&  du  Capitaine, 
& non  autrement. 

CCXXIX. 

Quele  Soldat  par  fes  fçruices  pourra  mon- 
ter aux  charges  & offices  des  Compagnies  de 
degré  en  degré , iufques  à celle  du  Capitaine, 
& plus  auant  s’il  s* en  rend  digne, Sc  les  Oificiers 
par  confequent. 

CGXXX. 

Que  les  charges  qui  viendront  a vaquer  d^s 
l’Infanterie , feront  diftribuées  à ceux  qui  fe 


trouueront  feruans  en  icelle  , ou  dans  la  Ca- 


uallcrie  & non  à au  très, fans  qu'il  foie  dorefna- 

uâne 
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«ant  permis  à perfontic  Ac  vendre  nÿ  refigner 
cclle%qu*ils  auront,  nô  plus  que  d*cn  achepter. 
CCXXXL 

Que  pour  ceux  des  Capitaines  & Officiêrs,’ 
qui  par  Tageou  les  bleffures  font  dcuenus  inca- 
pables de  feruir  & refider  à leurs  charges,nous 
pouruoirons  d’entretencment  ou  autre  recom- 
penfe  pour  le  refte  de  leur  vic,moyênanc  quoy 
ils  feront  obligez  de  fe  démettre  volontaire- 
ment de  leurs  charges  entre  nos  mains , pour  y 
cftre  par  nous  pourueu  de  telles  petfonnes  ca- 
pables que  nous iugerons  bon  eftre.  Et  quant 
aux  Soldats  eftroppiez  ou  inuaUdes , leur  fera 
donné  place  de  Religieux  lays,morte  paycsjOU 
autres  prouihons  fumfantes  pour  leurentrete- 
nement. 

ccxxxir. 

Qu’à  la  fuîtte  des  armées  feront  entretenus 
des  Hofpitaux  , pour  fecourir  |es  Soldats  en 
leurs  blelTures  & maladies. 

ccxxxiir. 

Que  dorefnauant  vn  payeur  auec  argent 
refidera  continuellement  à la  fuitte  de  chaqvTc 
Régiment  pour  le»  payer  desprefts  & montres 
fans  difeontinuation,  & fecourir  les  Soldats  en 
leurs  ncceflitez. 

CCXXXtV.' 

Et  que  moyennant  les  payemens  fufdits , & 
les  rec5|W:nfesaufquclles  nous  nous  obligeons 
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par  noftre  bonté  &iuftice  entiers  les  gens  dé 
guerre>Les  ordres  cy-apres  fpecifiez  fur  les  en- 
roollemens,  les  montres,  les  payemen.s,les  de- 
üoifs  & fujfe^ions , le  marcher,  le  loger,le  vi- 
ure,leljceociement,&fur  les  nouuelles  leuées 
&recrcuës,  feront  ponduellement  obferueï; 
par  toute  noftrediie  Infanterie , fans  qu’aucun 
puiffe  prétendre  d’en  eftre  exeufé  ny  difpenfé> 
ou  garenry  des  chaftimens  portez  par  les  Or- 
donnances , fous  quelques  faueurs  , prétextés 
Ou  confideradons  quecefoit. 

ccxxxv. 

Ordre  Nous  voulons  Si  entendons  que  de  tous  les 
dti'en-  Soldats  qui  font  maintenant  fur  pied, tant  dans 
les  vieux  &nouueauxRegimens,  que  dans  les 
qui eji -^places  éc  forterelTes,  il  foit  fai t par  les  Cômif-  » 
ordinaires  des  guerres  &’ les  Controol- 
tme  leurs,  en  prefence  des  Maiftres  de  C3mp,&  en 
^ '”^'^‘leurabfence  des  Gouuerneurs  ou  Maeiftrats 
tmemsàcs  places  dans  lelquelles  les  Régimes  lont  en 
garnifonj  vnenroollement  nouueau,  auquel 
les  noms.  rurnoms,râge,la  demeure, & le  me- 
ftier  dé  chaque  Soldat  fera  fpecifié , aucc  le  fi- 
gnai  qui  pourra  eftre  remarqué  fur  luy. 

CCXXXVI. 

Qu’a  cét  enroollement  ledit  CommilTaire  ne 
receura  aucun  Soldat  qui  ne  foit  iugé  capable 
de  bien  feruir,  & bien  armé. 
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CCXXXVIÎ. 

Que  nul  Soldat  ne  fera  enrooîléj  fans  pro- 
mettre de  feruir  fous  fon  drappeau  fix  mdis 
durant  pour  le  moins. 

CCXXXVIiï. 

.V  .....  . 

Et  que  de  chaquëlentoOIÎèmént  de  Gom-., 
pagnie,  il  fèra  fait  trois  roolîês  qui  denpieurer 
rontl’vn  au  Payeur,  & l’autre  ad  Cdrnfeiflâife, 

& le  troifie|cneau  Conrrooüeur , fignez  ou  du 
Commilfaire  ou  Capitaine,  & certifiez  par  le 
Maiftre  de  Camp , Gouuerneur  ou  Magifirac 
fufiit , pour  fur  iceox  roolles  appeller  & payer 
les  Soldats  aux  prefts  ou  montres  qui  fe  feront 
par  cy-apres. 

■ ccxxxix.  ■ ' 

Nous  voulons  que  dans  chaque  RegîmeritOr^/»'ér 
il  refide  vn  Payeur  & vn  Goinmis,  lefqüelsfe-^^^^^j* 
ront  tenus  (îe  payer  & en  main  propre  des  Sol- 
dats, toutes  les  Compagnies  dudit  Regimêt, 
de  neuf  en  neuf  jours,  à raifqn  de  trois  fols  par 
chacun  Soldât  faâionnaire,&  quatre  fols  pour, 
chacun  des  autres  en  forme  de  preft,  & fiir  lef- 
dits  roolles  fpecifîcz  ex  rarticle  des  enroollc- 
mens  cy-deffüs,  lefquels  pourcéteÉfeâ:  luy  fe- 
ront reprefentez. 

CCXL. 

Que  de  trois  en  trois  mois  de  montre, toutes 
lefdites  Compagnies  feront  montre,en  laquel- 
le ce  qui  doit  reuenir  bon  à chacun  Soldat 
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a caufe  de  fa  folde  pardefTus  les  preHs  qui  luÿ 
auront  efté  faids,  & le  pain  de  munition  qui 
îuy  auroit  efté  deliuréj  luy  fera  donné  par  ledit 
payeur  pour  foh  décompte, 

CCXLI. 

.Que  le  payement  des  prcfts  & des  montres 
fefera  à la  banque  en  monnoye  bianche  de 
Roy , & ayant  cours. 

GÇXLIL 

Que  pour  faire  les  prcfts , chaque  Compa- 
gnie fera  aflèmbléc  au  fon  du  tambour  dans 
le  logis  du  Capitaine  ou  Officier  qui  la  com- 
mandera, & chaque  Soldat  appellé  à tour  de 
roolle  J & fon  fignal  vérifié , fera  payé  en  prc- 
fence  4u  Commiffaire  à la  conduite  dudit  ré- 
giment s’ily  eft:,  ou  d‘vn  Officier  du  Roy  fur 
les  lieux  en  fon  abfence. 

CCXLIII. 

Que  h.  chaque  payement  fera  faid  deux  con- 
troolles , l’vn  des  prefens  & payez , & l’autre 
des  abfens  auec  les  raifons  de  leur  abfence, 
dont  le  Capitaine  fera  tenu  de  rendre  compte, 
à fin  que  les  deniers  en  foient  arreftez  entre  les 
mains  du  payeur jtant  pour  nous  en  deniers  re- 
Menans  bons  s’il  échet , que  pour  ceux  des  ab- 
fens, à qui  il  en  pourroit  appartenir.  Et  feront 
tous  lefdits  controollcs  fignez  du  Capitaine  ou 
Officier  prefentant  la  compagnie  du  Commif- 
jfairesde  l’Intendant  de  luftice,  fi  c’eft  en  armée 
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duMagiftrat  delà  ville > fi  ceft  en  gâimifon, 
dont  chacun  retiendra  copie  fignée  par  deueré 
foy,  pour  fur  icelle  procéder  au  premier  preft 
ou  montre  qui  fe  deura  faire. 

CCXLIV.  . ■ 

Que  Targent  prefté  parles  CapîtaîneSjOffi- 
ciers  ou  autres  auK  Soldars,ne  pourra  eftre  par 
eux  repris  ny  répété  dans  les  prefis , ains  feule- 
ment  dans  les  montres  ^ à caufe  que  cela  les 
empefeheroit  de  viure  iufques  à l’autre  preft. 
CCXLV. 

Qu’aux  prefts  feulement  & aux  montresj 
les  Commiffaircs  receuront , controolleronc 
& fignaleront  les  foldats  qui  leur  feront  pre- 
fentez  par  le  Capitaine  ou  Officier  en  foti  ab- 
fence,pour  remplir  les  places  va£ates,pourueu 
qu’ils  foient  capables  de  feruir  : comme  aulfi 
ils  cafteront  ceux  des  vieux  enrooUez, fur  qui 
il  y aura  fujet  de  rebut  & de  reproche. 
CCXLVI. 

Que  les  payeurs  ne  pourront  donner  le  preft 
à aucun  foldat  nouueau , fi  au  payement  pre- 
cedent il  n’a  efté  enroollé  en  la  place  d’vn  autr  e 
par  les  formes fufditeS)&  mis  furie  controolle. 

ccxLvn. 

Que  les  Cômiffaires  Controolleurs  feronj: 
jtoufiours  tenus  fur  peine  de  la  perte  de  leurs 
gagcsjd’afliftcr  en  perfonnes  aux  môtres,  peut 
y Vérifier  les  roolles  du  fignaf,  rebuter  les  fob 
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dats  fur  qui  il:  pourroit  auoir  quelque  pîaintè 
reeeuoir  les  plaintes  des  Soldats  contre  leurs 
GÔiciers  s’il  y en  efchetj&leurfaire  prefterle 
fcMilent:coni‘me  aufli  pour  aflifter  Taux  paye- 
nVens  qui  leur  feront  faits  de  leurs  décomptes, 
lefquels  ils  auront  à certifier  au  bas  du  roolle, 
pour  la  décharge  du  payeur. 

CCXLVIII. 

A icelles  montres  afiiftera  le  Maiftre  de 
Camp, au  moins  deux  fois  rannée:&  toufiours 
. les  Capitaines  en  chef,  s’ils  n^Dnt  exeufe  légiti- 
me: Es  toufiours  aulfi  les  Generaux  d’armée 
ou  Marefehaux  de  camp , entépsde  campa- 
gne : finon  nos  Gouuerneurs  ou  principaux 
Officiers  des  lieux  où  les  compagnies  feront 
en  garmfon  : lefquels  figneront,tant  les  roolles 
qui  deuront  demeurer  au  payeur, au  Capitaine 
Se  au  Commiifaire , que  ccluy  quidepra  eftre 
donné  par  les  mains  du  Controolieur  general. 
CCXLIXi 

Qu’à  CCS monttes,nul Soldat  ne  pourra  efire 
paflé  pour  prefent, quelque  congé  qu’il  aye,s'il 
ne  vérifié  auoir  ellé  retenu  par  maladie. 
CCL. 

Que  les  Capitaines,  Lieutenans,  Enfeîgnes 
& Officiers  des  régimes, ne  feront  point  payez 
par  prefts  comme  les  Soldats,  mais  que  feule- 
ment aux  montres  leurs  gages  leur  feront  de- 
liurez  quànt  auxprefens:  & quant  aUxabfens 
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leurs  gages  nous  demeureront  en  dehîeirs  re* 
uenans  bonSj  fans  que  le  Payeur  s en  puiffe  de* 
faifir,  finonpar  vne  Ordonnance  de  relief  dref» 
fée  fur  le  certificat  du  congé  que  nous  j ou  ce- 
luy  qui  commandera  le  corps  du  Regimet  foie 
en  canipagne/oic  en  garnifon,  pourrions  auoic 
donné  : & pourueu  aufli  que  les  conditions  du- 
dit congé,  ayencefté  par  lefdits  Capitaines  & 
Oificiersaccôplies»  Pourra  neantmoins  &fcra 
obligé  le  Payeur,  aduancer  entre  deuK  môtres, 
quelque  partie  defdits  gages  aufdits  Capitai- 
nes & Officiers  quand  il  en  fera  requis  j Mais 
lors  qu‘ils  feront  prefens  & refidens  en  leurs 
charges  feulement,  & non  iamais  aux  abfcns. 

C C L I. 

La  valeur  du  pain  de  munition,  fera  rabatuë 
aux  Soldats  à raifon  dVn  fol  chacun  par  efeu. 
CCLII. 

Ayant  iugé  à propos,  non  feulement  pour  le  Ordre 
foulagement  de  noftre  peuplc,&  la  commodiré^"|^ 
de  nos  Gens  de  guerre , mais  encore  pour  en^„  cem- 
mieux  cognoiftre  les  deportemês,&  y pouiioit/’^’^”** 
à point  nommé  leur  enuoyer  nôs  commande- 
* mens  auiïi  bien  en  campagne  comme  en  garni- 
fon i de  faire  drefferdans  toutes  les  f^rouinces 
de  noftre  Royaume,  des  routes,  & regler  les 
logemenspour  les  palTages  des  troupes  tant 
de  pied  que  de  chenal  , auec  ordre  pour 
|gu£  eftre  fourny  eftappe  en  chacun  d’iccux 
^ ' I 4- 


i 
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donc  nous  voulons  les  déclarations  & copiei 
eftreenuoyées  aux  GouucrneuK  & Lieute- 
nans  generaux  d’icelles,  pour  auec  les  Baillifs, 
Senefchaux  & principaux  Officiers  des  Villes, 
en  faire  eftablir  l’execution  & les  prepatatifsî 
Nous  ordonnons  que  toutes  troupes  de  gens 
de  guerre  3 foit  en  corps  de  Régiment  ou  de 
Compagnies , allant  & venant  par  noftre  Ro- 
yaume , tiennent  toufiourslefdites  routes  fé- 
lon le  departement  qui  leur  en  fera  donné* 
Défendons  tres-expreffement  à tous  Capitai- 
nes, Maiftres  de  Camp,  & autres  conduifans 
lefdits  gens  deguerre  parlacampagne,de  quit- 
ter ou  changer  lefdites  routes,ny  prendre  la  li- 
berté de  s’eflargir  dâs  les  villages  voifins,  pour 
quelque  raifon  ou  pretexte  que  ce  puiffe  eftre, 
nypour  refpeâ:  ou  confideration  de  qui  que 
ce  foit , fur  peine  de  priuatiotvde  leurs  char- 
ges en  temps  de  paix , & de  la  vie  en  temps 
de  guerre.  Voulons  & ordonnons  que  toutes 
trouppes'de  gens  de  pied  ou  de  cheual  qui  fe- 
ront trouuées  depuis  le  nombre  de  fix  hom- 
mes iufques  à cent  &aude{rus , logeans  dan^ 
les  villagesarmez  ou  non  armez  , fans  depar-  • 
temens  fignez  de  nous  ou  de  nos  Gpuucr- 
ncurs&Lieutenans  generaux  des  Prouinces^ 
ou  de  quclqu’vn  de  nos  Marcfchauxde  Camp, 
foient  repucez  vagabonds  & voleurs , & com- 
me tels  leur  foie  couru  fus  par  le  PreuoR  des 
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Marefchaux,  & cominunesdupaysau  fon  du 
toxin  , fans  exception  ny  acception  de  per- 
fonnes  : & ceqx  qui  les  conduiront  ( pris  & 
appréhendez  ) punis  de  mort , fînon  condam* 
nez  par  contumace , authorîfant  dés  à prefent 
efdits  Preuoils  & communes  par  ces  prefentes, 
de  pour  l’execution  du  prefent  article. 
CGLIII. 

Que  nulle  trouppe  ne  pourra  entrer  dans  vne 
Prouince,  auant  que  d’auoir  fait  fyauoir par  vn 
homme  exprez, leur  departement  & route  aux 
Gouuerncurs  & Lieutenans  generaux  d’icel-. 
les,  & en  leur  abfence  aux  Baülifs,  Senefehaux 
& autres  Officiers  de  la  première  ville  de  leur- 
dite  route , leur  palTage  & le  iour  qu’ils  auront 
a y entrer,  pour  faire  que  les  viuresleur  foient 
préparez  à chacune  defdites  Eilapes  : A quoy 
îefdits  Gouuerncurs  ou  Officiers  fufdits , fe- 
ront tenus  de  donner  ordre  incontinent. 

CCLIV. 

Que  les  Maiftres  de  Camp , ou  autres  com- 
mandans  les  troupes , & particulièrement  le 
Commi{faire,feront  tenus  d’enuoyer  par  mef- 
me  moyen  aufdits  Officiers  des  Prouinces,  vn 
controolle  'de  chacune  compagnie  de  celles 
qu’ils  conduiront,  auquel  le  nombre  des  Of- 
ficiers & Soldats  foit  expliqué  , a fin  que  fur 
iceluy  ils  facent  porter  dans  lefdites  cftapes, 
la  quantité  de  viures  qui  fera  necefiaire  : Et 


138  Ordonnance  du’Koy 

lequel controolle  lefdics  Officiers  feront  obli- 
gez défaire  aller  de  ville  en  ville  félon  la  route 
iufques  hors  de  leur  Prouince  , pour  les  tenir 
aduertîs-du  fourniffement  d’eftapes  qu’elles 
auront  à faire,  auquel  controolle  auffi  le  iout 
du  palfage  des  trouppes  fera  expliqué. 
CCLV. 

Que  l’on  face  marcher  lesRegimens  en  deux 
bu  trois  corps  félon  leur  force,  fuiuis  d’vn  iour 
à l’autre , tant  pour  éuiter  la  difficulté  & con- 
fufîon  qui  fe  pourroit  rencontrer  dans  les  efta- 
.pes  en  la  diftribution  des  viurcs  à vn  fi  grand 
nombre  d’hommes , comme  pour  la  commo- 
dité des  lieux  qui  ont  à les  loger  8f'*receuoir, 
& parce  auffi  qu’il  efiplus  aifé  de  contenir  le 
moindre  nombre  en  police  & difcipïine. 

ccLvr. 

Que  les  Capitaines , chefs  & conducteurs 
de  chafeune  compagnie  , feront  tenus  d’eftre 
en  leurs  charges  lors  quelles  marcheront  en 
campagne,  & feront  refponfables  en  leurs 
propres  & priuez  norhs  des  contrauentions 
aux  rcglemens , & des  excez  qui  fe  pourront 
corrimettre  par  leurs  Soldats  : finon  obligez 
de  les  reprefenter  en  lufiiee  en  cas  qu’ils  leurs 
füffent  demandez , pour  y eftre  pourueu  félon 
la  rigueur  des  Ordonnances, 

CCLVII. 

Que  des  Preuofts  des  MarcTcliaux  feront 

. # 
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tenus  d’accojppagner  8c  fuiure  toutes  les  trou- 
pes qui  palferont  dans  leur  defl:roi(Si:3&  obligez 
de  ne  les  point  quitter  qu’ils  ne  les  ayent  con- 
fignez  és  mains  du  Preuoft  dans  le  deftroit  du- 
quel elles  auront  à entrer. 

CCLVIII. 

Que  les  Preuofts  des  Regimens  & des  Com- 
milTaires  de  conduitte  » ou  autres  Gommiffai- 
res  départis  en  leurs  places, feront  tenus  d’eftre 
prefens  en  leurs  charges, lors  que  les  troupes 
marcheront , à peine  de  priuation  de  leurs  ga- 
ges pour  vnc  année. 

ceux. 

Que  les  troupes  allans  & venans  par  la  cam- 
pagne , ne  pourront  fe  journer  plusd’vnc  nui<^ 
en  chaque  lieu , fi  ce  n’eft  de  quatre  en  quatre 
iours,  ou  en  cas  de  mauuais  temps  ou  autre  in- 
commodité confiderable. 

CCLX. 

Et  d’autant  que  parlalieence  que  les  Soldats 
prennent  defe  débander  en  marchant  par  pais, 
beaucoup  de  villages  fe  treuüent  picorez , & 
autres  excez  commis  fur  le  peuple  dans  leur 
paffage  j Nous  voulons  & ordonnons  que 
toutes  troupes  tant  de  pied  que  de  cheual , 
allans  & venans  par  le  Royaume,  marchent 
en  corps  & en  ordre;  & qu’à  la  telle  de  cha- 
que corps, il  foit  fait  vn  ban  fiif  peine  de  l’eftra- 
pade,qu  aucun  Soldat  n’aye  à quitter  fon  rang. 
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ny  à perdre  fon  drappeau  de  veuë* 

CCLXI. 

Que  les  Capitaines  & Officiers  conduifans 
& commandans  les  troupes  dans  la  campagne 
feront  obligez  de  liiirer  és  mains  des  Preuofts 
des  Prouinces  j les  Soldats  qui  leur  feront  de- 
mandez en  vertu  des  informations  Du  plaintes 
dreffées  contre  iceux  , pour  excez  par  eux 
commis  hors  de  deffous  leurs  drappeaux  du^ 
tant  leur  pafTage. 

GCLXII. 

Et  parce  qu’vn  des  grands  préjudices  que  les 
gens  de  guerre  facent  au  Peuple  durant  leur 
pafTage,  eft  de  detellcr  les  charmés, & prendre 
les  charrettes  toutes  attelées  ou  autres  chc- 
uaux , pour  mener  leur  bagage , porter  leurs 
armes,  & quelquefois  des  Soldats  malades  ou 
pareffeux  : Nous  défendons  tres  expreffement 
h.  tous  Maiftres  de  Camp,  Capitaines  & Offi- 
ciers des  Compagnies  tant  de  cheual  que  de 
pied , fur  peine  de  cent  liures  d’amende  pour 
la  première  fois,  à prendre  fur  leurs  gages,  ap- 
plicables au  de  dommagement  de  qui  il  appar- 
tiendra ,&  d’eftre  caffezpourla  fécondé,  de 
ne  prendre  ou  fouffrireftre  pris  aucun  cheual 
ny  charrette  de  Payfan  ou  autre , fi  ce  n’eft  en 
cas  de  porter  quelques  malades,  ou  par  necef- 
fité  yrgente  j mais  à condition  encore  de  les 
demander  aux  Maires  des  bourgs  & village? 
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dont  ils  auront  'a  defirer  tel  fecours  : d’autant 


que  pour  le  bagage  & les  armes , nous  enten> 
dons  que  les  Capitaines  ayent  charrettes  fuffi- 
fantes  , veu  l’aUgmentation  d’appointement 
que  nous  leur  accordons  par  le  prefcnt  regle^ 
ment.  Et  partant  feront  tous  Gapitaines  ou 
Officiers  côduifans  les  troupes,  refponfables 
de  toutes  les  plaintes  qui  pourroient  pour  ce 
regard  eftre  faites  en  leur  paffage  5 & obligez 
de  ne  mencrou  feferuirde  cheuaüK&  charret- 
tes que  leCdits  Maires  de  vüages  leur  auroient 
fait  pjefter  plus  loin  que  leur  premier  gifle. 

CCLXIII. 


: Que  fi  en  marchant  par  la  campagne,  il  ar- 
KÎue  que  quelques  Soldats  tombent  malades, 
en  forte  qu  ils  ne  puiffènt  fuiure  le  drappeau, 
le  Gjapitaine  ou  celuy  qui  conduira  la  compa- 
gnie,pourra  leur  donner  vn  pafîeport  feelié  du 
Seau  du  Régiment  , portant priere  aux  Maires 
& Efeheuins  de  la  prochaine  ville  de  les  rece- 
uoir  en  leur  Hofpital,  en  laquelle  les  Maires  du 
lieu  dont  ils  partiront, feront  obligez  de  les 
faire  conduire,  comme  le  payeur  tenu  de  leur 
auaricer  vn  preft , lefdits  Maires  & habîtans  de 
ladite  ville,  de  les  receuoir  & faire  traitter  & 
medicamenter  foigneufement  iufques  \ leuf 
entière  & parfaite  guerifon  (lans  leurdit  hofpi- 
tal s’il  yen  a,  finon  aux  defpens  de  la  ville  : à 
quoy  les  Capitaines  & Gouucrneurs  tiendront 


p9urle 

hgtu 
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la  main  de  leur  part, 8f  les  Euefqucs  feront  ex^ 
hortezdelcs  faire  recommander  aux  profnes 
par  les  Curez.  Et  lefdits  Soldats  eftant  guéris 
& en  eftat  de  retourner  feruirj  ils  prendront  vn 
certifîcac  des  MagiUrats  du  lieu  où  ils  auront 
efté  traittezjfur  lequel  & le  fufdit  paffeport  de 
leurs  Capitaines , les  Villes  quife  trouuetonc 
fur  la  route  que  lefdits  Magiftrars  leur  auront 
donné  pour  aller  joindre  leurs  drappeaux , fe- 
ront pareillement  tenues  de  les  receuoir, loger 
& nourrir  aux  hofpitaux  ou  autrement,êt  Icni- 
ble  leur  donner  moyen  par  leurs  charitez  , de 
reconduire  de  ville  en  ville  iufques en l armée 
ou  en  la  garnifon.  Entendant  aulE  que  icldits 
Soldats  ne  fejournent  en  aucun  lieu , & qu’ils 
facent  cinq  ou  fîx  lieues  Françoifes  par  iour, 
lâns  s’arrefter  à battre  la  campagne  au  lieu  de 
retourner  en  leur  deuoir. 

CCLXIV. 

Parce  qu  ordinairement  il  arriue  que  les 
quartiers  où  les  gens  de  guerre  vont  pour  lo- 
ger, font  fourragez  par  les  goujats  & autres- 
gens  quife  débandent  auant  que  les  troupes  y 
foient  arriuées  : Nous  voulons  qu’aprochant 
vn  Régiment  ou  autre  corps  des  gens  de  guer- 
re, à la  veuë  du  quartier  où  il  doit  loger,  il  face 
demeure  en  bataille,  iufques  à ce  que  les  can- 
tonsdes  Compagnies  & les  logis  foient  arre- 
ftez.  Que  là,  outre  les  bans  ordinaires  qui  fe 
doiucnt  touuours  faire  à la  tefte  du  Régiment, 


Loup  ^ïlT,  145 
il  foit  défendu  fur  peine  de  la  vie  aux  Soldats» 
den’entret  en  aucun  autre  logis  que  ceux  qüî 
leur  auront  efté  marquez  ou  donnez  par  éti- 
quette, nyfortir  hors  du  quartier  fans  congé,' 
fur  peine  de  reftrapade, 

CCLXV. 

Que  dans  le  quartier  vne  partie  du  corps  du 
Régiment  face  garde , fçauoir  deuant  le  logis 
du  Maiftre  de  Camp , fi  tous  les  drappeaux  y 
font  portez,  finon  au  drapeau  de  chaque  com- 
pagnie. Qu’il  foit  fait  commandement  aux 
Marefehaux* des  logis  , de  n’exempter  par 
argent  ny  faueur  aucune  maifon  dans  le  quar- 
tier de  celles  qui  feront  iugées  propres  pour 
faire  le  logement  des  gens  de  guerre , horfmis 
celle  du  Seigneur  du  lieu,  du  chef  de  la  lufti- 
ce  & Presbïtaire  , qui  feront  roufiours 
exempts.  Et  feront  lefdits  Marefehaux  des  lo- 
gis & Fourriers  obligez  de  faire  étiquette  de 
chacun  Iogis,pourtant  non  feulement  les  noms 
des  hoftes, mais  ceuxauffi  des  Soldats, afin  que 
fur  la  plainte  du  payfan  on  puiffe  cognoiftre 
quel  auraefié  le  délinquant, & le  faire  chafiier. 
Defquclles  étiquettes  aufli,&  des  cantons, lef- 
dits Marefehaux  des  logis  & Fourriers , feront 
tenus  de  fournir  par  chaque  logement  , vn 
contïoolle  au  Sergent  Major,  pour  fur  iceluy* 
pouruoîr  aux  plaintes  qui  pourroient  interue- 
nir,  & trouiier  à poinét  nommé  les  Soldats 
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dont  ils  pourront  auoir  affaire.  ' % 

CCLXVI. 

Que  tout  Soldat  conuaineu  d’auoîr  rompu 
Hialicieufeméclesmeublesdefon  ho(lc,8t:  pris 
de fcs  hordes  OU  Argcnr^fctâ  pendu  fur  le  ch^p» 
CCLXVII. 

Que  tout  Soldat  conuaincu  d ’auoir  pris  au- 
cuns viures  fur  Ton  hofte , ou  de  l’auoir  bacu  ou 
violenté  9 aura  leftrapade  ou  autres  punitions 
pareilles. 

CCLXVriI. 

Qu ’auant  le  delogemét  il foit  ordonné  au  fon 
du  tambour , h tous  les  Habirans  du  lieu , de 
porter  au  CommifTaire  de  conduite  ou  Sergêc 
Major  5 toutes  les  plaintes  qu’ils  pourroienc 
auoir  à^ire  furies  Soldats  , afin  qu’il  y foie 
^pourueu  fur  k champ. 

CCLXIX.' 

Qu’au  delogement,partie  des  Capitaines  & 
Officiers  demeureront  dans  leBourg  pour  faire 
partir  les  Soldats  pareffeux , & empefeher  les 
defordres  qui  y arriuent  ordinairement. 

CCLXX. 

Que  le  Régiment  mis  hors  ledit  Bourg  eh 
l’ordre  qu’il  deura  marcherj  face  alte  iufques  à 
ce  que  lefdits  Capitaines  & Officiers  foient  re- 
uenus  affeurer  que  tout  eft  forty. 

ccrxxr. 

Et  que  s’il  y a quelque  chaftiment  des  plain- 
tes ou  defordres,  ce  foit  là  & à la  telle  du  Régi- 
ment 
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ment  pour  inieux  féru  ir  d’exemple, 

CCLXXII. 

Il  fera  fourny  aux  Soldats  marchants  fous  vmUt 
leurdrappeau  a la  campagne  , deux  liures  de 
paînpariour,  vne  liurede  chair  & vnepintc 
de  vin , ou  autre  boiflbn  félon  les  lieuxjtiiefurc 
de  Paris, par  les  Gommiffaires  des  villes  aùf- 
quelles  il  efeherra  de  faire  les  eftapes  de  leur 
chemin , fans  que  pour  cela  le  Soldat  aye  à rien 
payer:  8c  moyennant  quoy  aufli,  il  ne  pourra 
fur  peine  de  la  vie,  prendre,  exiger  ou  deman- 
der de  fon  hofte,  aucune  chofe  que  le  logeméc 
& les  vftancilles , à fçaitoir  linge  de  table,  pot, 
efcuelles  & verres  , auec  place  à fon  feu  & à fa 
chandelle. 

CCLXXIII. 

Au  Maiftre  de  Camp  prefent,  feront  four^- 
nies  les  denrées  fpecifiées  au  reglement  que 
nous  auons  f?it  fur  les  eftapes  ; 8c  abfent , ne 
luy  fera  tien  fourny  du  tout , non  plus  qu’aux 
Lieutenans,  Enfeignes,  & Sergents  abfens. 
CCLXXIV. 

Quand  aux  Capitaines,  lorsqu  ils  feront 
prefens,  leur  feront  aufli  fournies  les  denrées 
de  l’eftape  félon  l’eftat , mais  quand  ils  feront 
abfens, la  moitié  d’icelles  fculemét  à leur  équi- 
page , eftant  raifonoable  deles  diftinguer  ainfi 
d’aucG  les  autresj  parce  qu’ils  font  obligez  d’a- 
uoir  toufiours  équipage  & magafin  à la  fuitte 
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Ne  pourrone  lefdits  Maiftres  de  Camp, Ca- 
pitaines & Officiers,  prétendre  ou  demandée 
des  Commiffaires  des  villes , aucunes  denrées . 
pardeffiis  les  fufdjtes,ny  en  prendre  ou  exiger 
d eux  & moins  cncores  de  leur  hofte, fur  peine 
dVn  mots  de  leurs  gages  pour  amende  applica- 
ble à qui  il  appartiendra  : St  au  cas  qu*i!s  euf- 
fent  befoin  d’autres  viures , feront  obligez  de 
les  acheter  au  marché. 

CCLXXVI. 

Ne  pourront  auffi  les  fufdits  Officiers  pren- 
dre bois,  chandelles  ou  autres  denrées  de  leurs 
hoftes  finon  en  payant,mais  feulement  le  loge- 
ment & les  vftancilles  fpecifiées  cy*deffus. 

CCLXXVII. 


Ne  pourront  lefdits  Maiftres  do  Camp,Ca- 
pitaines,  Officiers  ou  Soldatscontraindrc  leurs 
Hoftes , à leur  chercher  pour  argent  ou  autre- 
ment,autres  viures  que  ceux  qui  fe  trouueront 
dansle  quartier, ny  les  forcer  îi  leur  vendre  con- 
tre leur  gré, ceux  qui  fe  pourroiét  trouuer  dans 
leurs  maifons. 


CCLXXVIir. 

Ne  fera  donné  aufdits  Maiftres  de  Camp, 
Capitaines,  Officiers,  8c  Soldats  aucun  pain 
de  munition  durant  qu’ils  feront  en  campagne 
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attendu  que  les  cftapes  les  en  fournîront:mais 
bien  dans  les  garnifons  & aux  armées  quant 
aux  Soldats,  & quant  aux  Capitaines  & Offi- 
ciers dans  les  armées  feulement,  fuiuanc  les  re- 
glemens  & rvfage  ordinaire,&  le  tout  par  iour, 
ielÔ  la  qualité  Ôd  quantité  portée  par  nos  eftats. 
Pour  lequel  pain  fera  rabatu  à chaque  Soldat 
vn  fol  par  iour,  & le  furplus  rais  en  dépenfe  fur 
nous,  à la  referue  toutefois  des  jours  que  lef- 
dits  .Soldats  marcheront  à la  campagne,  atten- 
du la  raifon  cy-dtffus , pour  tefquels  il  ne  fe 
prendra  rien  fur  eux. 

CCLXXIIÇ. 

Ne  pourront  les  Soldatsnon  plus  que  les 
Capitaines  & Officiers  ellansen  garnifon,pre- 
tendre  d’acheter  vin,  viande, ou  autres  viures, 
ny  qu  il  leur  endoiue  eftre  baillé , à autre  prix 
que  celuy  du  marché  courant,fi  ce  n’eftoit  que 
par  noftre  Ordonnance  il  euft  eftéfait  vn  taux 
aux  viures  particulier  pour  eux  : auquel  cas  les 
Maires  & Efeheuinsdes  villes  feroient  tenus 
d’en  faire  faire  magafin  pour  leur  en  eftre  four- 
ny.  CCLXXX. 

Pour  eftablir  les  Compagnies  des  gens  deo^m- 
guerre  en  garnifon  j nous  voulons  & enren-/«w. 
dons  qu’apres  que  le  Commiffaire  à la  con- 
duite aura  fait  voir  au  Gouuerneur&  Efchc" 
uins  des  villes  , les  departemens  & Lettres  de 
fachctnecelfairespour  leur  donner  entrée  en 
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icelles,  & rattache  du  Gouuerneur  êt  Lieute- 
nant General  en  la  Prouince  j le  Sergent  ma- 
jor & Marefchal  de  logis  iront  trouuer  ledit 
Gouueneur  & Efcheuins,pour  receuoir  d’eux 
les  logis  les  plus  commodes  tant  pour  les  Ca- 
pitaines, Officiers  que  Soldats,  lefquels  ils  lo- 
geront deux  à deux,  ou  crois  à trois  au  plus,8e 
apres  que  le  logement  fera  fait,  ledit  Maref- 
chal des  logis  mettra  vn  double  du  controolle 
qui  en  aura  efté  dreffé  au  Greffe  de  l’Hoftel  de 
ville,  ou  lefdics  Efeheuins  feront  afsébler  tous 
les  hoftes  des  Soldats, à fin  de  leur  faire  faire 
ferment  de  venir  audit  Greffe,  faire  rayer  fur  le 
double  dudit  controolle , celuy  de  fes  Soldats 
qui  s’en  pourroit  eftre  allé  : & marquer  le  iour 
de  fon  partement,commeauffi  le  jour  qu’il  luy 
en  feroit  donné  vu  autre  en  fa  place.  Pour  à 
quoy  rendre  lefdits  habitans  plus  foigneux,  le- 
dit Marefchal  des  logis  ou  Fourrier  qui  en  fon 
abfence  fera  fa  charge,  fera  obligé  vne  fois  la 
femaine  de  faire  la  vifite  du  Iogemêt:&  y trou- 
uant  quelques  Soldats  de  manque,  les  ©lier  de 
deffus  fon  controoUe,&  aller  au  Greffe  del’Ho* 
ftel  de  ville, pour  voir  fi  les  hoftes  les  aurôt  fait 
rayer  comme  deffusjà  fin  qu’en  cas  demâque- 
ment  ils  puiffent  eftre  punis:comme  auffi  lors 
qu’il  entrera  quelque  nouueattSoldat  dans  les 
compagnies  , les  Capitaines  les  enuoyeronc 
cnroeller  au  fiifdit  Greffe  de  l’Hoftcl  de  ville. 
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& duMarefchal  des  logis  aufli.' 

CCLXXXI. 

Defenfes  font  faides  à tous  hoftes , mar- 
chands tauernierS)  & autres  artilâns  des  villes 
ou  les  compagnies  feront  en  garnifon , de  ne 
prefter  aucun  argent,  viüres  & autres  denrées 
aux  Soldats,  fur  peine  de  les  perdre , fi  ce  n eft 
fous  vn  billet  ou  garantie  des  Capitaines  ou 
Officiers. 

ccLxxxn. 

A l’entrée  des  compagnies  en  garnifon , el- 
les feront  mifes  en  bataille  en  la  principale  pla- 
ce de  la  ville,  & là  les  bans  ordinaires  feront 
faits  fur  l’obferuation  des  Ordonnances  mili- 
taires & politiques , à fin  qu’aucun  n’cnpuiffe 
prétendre  caufe  d’ignorance. 

CCLXXXMI. 

Les  compagnies  feront  cantonnées  pour  fe 
pouuoir  mieux  affembler  fous  le  drapeau  en 
diligence  félon  les  o'ccafions  ^ &les  logis  des 
Capitaines  feront  chiofis  chacun  dans  le  carif 
ton  de  fa  compagnie.  I 

CCLXXXIV. 

Les  Maiftres  de  Camp  feront  obligez  de  fai- 
re durant  l’année, trois  mois  de  feiouir  en  leurs 
garnifons,pour  voir  l’eftat  de  leurs  copagnies. 
Les  Capitaines  d’y  feiourner  quatre  mois 
tour  k tour,  en  forte  qu’il  y en  aye  toufiours 
trois , quatre  oit  cinq  (félon  la  forme  des  regi- 
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inens)rcfi(îens  fur  leurs  côpagnies  : Les  Lieu- 
tenans  & Enfeignes,  chacun  huiél  mois  : Les 
Sergent  Major  ou  Àyde  en  rabfence  Tvn  de 
l’autre  couriours  : comme  le  Preuoft  ou  Ton 
Lieutenant  auec  fes  Archers  & le  Commiffai- 
rejcftre  prefens  à toutes  les  montres , fans  que 
rien  les  puilïe  exépter  ny  les  vns  ny  les  autres 
de  cette  fubiedion,  fi  ce  n’eft  maladie  bien  vé- 
rifiée : & en  cas  qu’ils  y manquent , il  fera  pro-  . 
cédé  contr^eux  par  l’interdiâiion  & priuation 
de  leurs  charges  > s’ils  n’ont  congé  ou  difpenfe 
de  nous,, 

■ :.^.ccLxxxy.  : 


La  garde  fe  fera  par  l’Infanterie  ch  garnifon 
jour  & nuiâ:,*en  temps  de  paix  corne  en  temps 
de  guerre , pour  exercer  & itjaintenir  les  Sol- 
dats en  difciplinci 

ççLxxxyi. 

L’excrciçe  fe  fera  au  moins  vne  fois  la  fe- 
maine  dans  les  garnifons , pour  inftruire  Se 
adextrer  les  Soldats , à quoy  les  Sergens  Ma- 
jors tiendront  la  main. 

CGLXXXVH. 


Qu’il  ne  fera  permis  à aucun  Capitaine  de 
rcçeuoir  pour  Soldat  en  fa  Compagnie  aucun 
Bourgeiosdelaville  où  elle  fera  en  garnifon, 
non  plus  qu’aux  Commilfaires  de  les  enrool-^ 
1er,  à peine  d’eftre  punis,cÔmc  pour  employer, 
des  paifeuolans,  tant  lefdits  Capitaines  que 
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Commiffaires  & Soldats. 


CCLXXXVIir. 


Que  tous  les  Capitaines  ou  Officiers  quî 
commanderont  des  Compagnies  en  garnifoti 
de  villes  fermées,  feront  obligez  d^  les  niettrc 
en  bataille  toutes  les  fois  que  les  Gouucrneurs 
d’icelles  en  voudront  faire  la  reueuë. 

CCLXXXIX. 


Que  toutes  Compagnies  qui  feront  en  gar- 
nifon  en  villes  où  i!  y aura  Lieutenant  ou  Ser- 
gent major  pourueus  parnous,recognoiftront 
ledit  Lieutcnanr,  & rcceuront  le  mot  & les  or- 
dres^r  ledit  Sergent  major,  ^dé  fa  part  com- 
ftie  de  celle  du  Gouuerneur  quand  il  y fera. 


CCXC. 

Ledit  Sergent  major  dittribuera  les  gardes 
que  lefdites  compagnies  auront  à f^ire  dans 
la  place,  & fera  par  elles  reçognuen  fesvifites 
& en  fes  rondes.  • 

CCXC  I. 

Tout  congé  pour  Soldat  outre  lafignaturei’»»^ 
de  fon  Capitaine , & la  certification  du  Com-  "”^**^* 
miffaireà  la  conduitte , fera  feellé  du  feau  du 
Régiment jfioon  ne  pourra  valoir:Sr  pour  ce  fe? 
ront  tenus  les  Maifires  de  Camp  faire  faire  vu 
fcau  ou  cachet  tel  qu’il  leur  plairra,dans  lequel 
le  nô  du  Régiment  foitempraint,qui  toufiour§ 
demeurera  és  mains  de  celuy  qui  commande- 
ta  ledit  Régiment  pour  céqeffçd , fans  que  le 


N ul  congé  pour  Soldat  ne  pourra  leKepter 
de  la  refidcnceaudrappeau  pour  plus  de  temps 
^üe  d vnc  montre  à l’autre , quelque  raifon  ou 
prétexte  qui  y puiffe  eftre  fpecifié.  Si  ce  pour 
vne  fois  feulement  en  vn  an. 


GCXCIII. 

^eustn  LeMaiftrede  Camp  lera  tenu  de  faire  ac- 
tuelle  refidenceen  fon  Régiment  lors  qu’il  fera 
» en  corps  dans  les  Armées , ou  en  la  campagne 

fin  dt  s’il  n’en  eft  difpenfé  par  ordonnance  emanée 

ifa^iMidenous. 

• CCXCîV. 

Stid^s  temps  de  fiege  ou  de  campagne , les  Ga- 

‘pitaines , Lieutenans  Sc  Enfeignes , feront  te- 
nus de  tefider  dans  leurs  compagnies,  fur  pei- 
ne d’eftre  caffez  s’ils  ne  font  ailleurs  employez 
par  nous  ou  malades. 

ccxcv» 

Tout  Capitaine  eftably  en  garnifon  de  fron- 
tière ne  pourra  s’abfenter  de  fa  charge  fans  no- 
ftre  permiflion  par  eferit,  Si  en  autre  garnifon 
fans  confentement  du  Gouuerneur,du  Maiftre 
de  Camp,  ou  de  celuy  qui  commandera  en  fon 
abfence , finon  à fon  tour , dont  tous  les  Capi- 
taines enfemble  auront  conuenu  fuiuantle  re- 
glcmentfuc  ce  pur  nous  fait. 
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CGXCVL 

En  temps  de  fiege  ou  campagnele  Capi- 
taine ne  pourra  donner  congé  de  licentiement 
d aucun  Soldat  , pour  quelque  caufe  quecé 
puiffe  eftre  , linon  incapacité  de  feruir  , mais 
encore  auec  confentement  du  Cotnmilfâirèj, 
& prefentant  vn  autte  Soldat. 

CCXCVII. 

Le  Capitaine  fera  obligé  en  tout  temps 
comme  le  Lieutenant  & Enfeigneen  fonab- 
fence , de  donner  main  forte  au  CommilTaire 
ou  Preuoftjlorsqu’ikn  fera  requis  pour  la  lu- 
ftice & Police,  & en  cas  de  rcÈis  vérifié , fera 
interdit  de  fa  charge, 

CCXCVIII, 

Les  Capitaines  ne  pourront  chafferhors  dé 
leur  compagnie  aucun  Soldat  s’il  ne  la  mérité 
par  quelque  faute  digne  dé  ce  Chaftiment , & 
faudra  encore  que  ce  foit  vn  iour  de  montre 
ou  de  preffjen  prefcnce  du  Commifraire,finon 
il  fera  permis  au  Soldat  de  s’en  plaindre  aux 
Supérieurs , qui  feront  obligez  de  le  reftablirj 
s’ils  trouuent  qu’il  ait  efté  iniuftement  ofté. 

CCXCIX, 

Le  Capitaine  ne  pourra  recéUotr  fous  fon, 
drapeau  aucun  Soldat  venat  de  delfbus  vn  au- 
tre, s’ilnéluy  apparoift  de  fon  congé  en  bonne 
forme:  & en  cas  qu’il  én  euft  rêccü  quelquVn 
par  fiirprife  qui  luy  fut  redemandé  , il  fera 


Les  Lieutenans  & Enfeignes  ne  pourront 
quitter  leurs  compagnies  fans  confentement 
de  leurs  Capitaines , & eongé  de  leur  Maiftre 
de  CâmpjOU  Gouuerneur  de  placejs’ils  font  en 
garnifon:&  s’ils  font  en  armée  ^ du  General  ou 
du  Marefchal  de  Campjfur  peiae  d’eftre  calfez. 


C C C 1 1. 

Tout  Soldat  enroollé  & payé  ne  pourra 
quitter  fondrappeaii  fans  congé,  fur  peine  de 
la  vie , ains  fera  tenu  de  feruir  durant  fix  mois, 
à compter  depuis  fon  dernier  ferment. 

CC  CIII  . 

Tout  Soldat  qui  palTcrale  terme  de  fon  con- 
gé,ne  pourra  rcuenantau  drappeau,prc{endre 
la  foldc  qui  luy  pourroit  eftre  deuë  à caufe  du 
temps  qu’ilaura  efté  abfeiît  j laquelle  nous  de- 
meurera en  deniers  reuenansbons:  5e  au  con- 
traire retournât  dans  le  terme  de  fondit  congé, 
elle  ne  luy  pourra  eftre  déniée  par  ledit  payeur. 
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C CCI  V. 

Tout  Soldat  abfent  par  maladie  certifiée  du- 
rant le  temps  dé  trois  mçisjrve  pourra  cilre  caf- 
féjams  fera  paffé  comme  prefent  j & fa  folde  k 
luy  fournie  par  le  payeur  qui  fera  tenu  luy  en 
faire  bon:  mais  ledit  temps  de  trois  mois  ex- 
piré, il  fera  mis  vn  autre  Soldat  en  fa  place. 

CGCV. 

Tous  Gapitaitres , Lieutenans  & Enfeignes 
qui  ne  reuiendront  en  leurs  charges  dans  le 
temps  porté  parleurs  congez,perdrôtpourla 
première  fois  leurs  appointemens  de  tout  le 
temps  qu’ils  auront  eftéabfens,  & pour  la  fé- 
condé feront  interdits  de  leurs  charges. 

CGC  VI. 

Les  Capitaines  feront  obligez  de  tenir  les 
armes  de  leurs  compagnies  en  boneftat,  & fé- 
lon que  parle  Commiflaire de  la  conduitte  il 
en  pourra  cftre  requis. 

CCCVII. 

Les  montres  fe  feront  à toute  l’Infanterie  de 
trois  en  trois  mois  par  les  CommilTaires  ordi- 
naires des  Guerres  & Controollcurs  départis 
à cét  effed.Sic’eft  en  Armée,elles  ne  fe  feront 
que  la  prefcnce  des  Generaux  ou  Marefehaux 
de  Camp.  Et  fi  en  Garnifon  ,en  celle  des  Gou- 
uerneursjOu  de  nos  principaux  Officiers  ou 
Magiftrats  de  la  r ille,au  Greffe  de  laquelle  fera 
plis  vne  copie  rpollcs  qui  aurôt  efté  dreffés 
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A toutes  les  montiesferôt  rapportez  les  rool- 
lesde  la  montre  precedente,  pour  fur  iceux 
(les  Compagnies  mifes  fcpar^ment  en  batail- 
le) appelltr  par  rang  les  Soldats,  à vérifier  leur 
fignaljôf  puis  enrooller  les  nouueaux  qui  pour 
roient  eftre prefentcz  par  les  Capitaines,  eti 
cas  qu  ils  foient  iugez  capables  de  feruir. 
CCCVIII. 


En  cas  que  lesRegimens  foient  feparezen 
pîufîeurs  garnifops,lcfdits  Commilfaires  iront 
cilablir  toutes  les  Compagnies  dans  les  villes 
ou  elles  ferqnt  ordonnées  de  feruir  , laifianc 
quand  iis  en  pat  liront,  encre  les  mains  des  Ma- 
giftrats  des  lieux,  copies  fignées  des  roolles 
des  Compagnies, pour  en  leur  abfence  enrool- 
1er , fignaler , faire  payer  les  prefis  à tous  les 
Soldats  , & faire  leur  charge  de  Commilîaire 
auec  pareille  puiffance  que  les  Commilfaires 
inefmes.  CJue  fi  aulfiil  fetrouuoit  lefdits  Cô- 
miiraires&  Magiftra’tsauoir  commis  quelques 
abus  en  cette  fonâion  , ils  feront  demis  de 
leurs  charges. 

CCCIX. 

A toutes  les  montres  les  fufdits  Commif- 
faires  ordinaires  & Controolleurs,  vérifieront 
tous  les  roolles  qui  auront  efté  faiéts  en  cha- 
que compagnie  depuis  la  montre  precedente, 
tant  ceux  du  fignal  que  ceux  desprefts,8t  ceux 
aufli  qui  feront  au  Greffe  de  la  ville , fi  lefdits 
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Régimes  font  en  garnifon.  Touslefquels  rool- 
les  leur  feront  mis  encre  les  mains  » pour  eftre 
par  eux  iuftifiez  en  cette  forte  ; C cft  à fçauok 
ceux  du  fignal  faids  par  lefdits  Commiffaires, 
en  appellant  les  Soldats  l’vn  apres  l’autrerceux 
des  prefts  faits  par  le  Treforierj  fur  cenx  du  fi- 
gnal; & ceux  du  Greffe  de  l’Hoftel  de  ville, 
fur  les  deux  autres  , &c  s’il  fe  trouuc  quelque 
différence  entre  lefdits  roolles  , lefdits  Com- 
miffaires  & Controolleurs  rechercheront  d*où 
viendra  la  faute,  en  prendront  vn  ade  qu’ils 
nous  enuoyeront  pour  en  ordonner  ce  qui  fera 
neceffaire  à noftre  feniice.  Et  cependant  fur 
tous  lefdits  roolles,  il  en  fera  par  lefdits  Com- 
miffaires  & Controolleurs , fait  vn  particulier 
de  chaque  Compagnie,  figné  deux  & du  Ca- 
pitaine, lequel  demeurera  entre  les  mains  du 
Treforierqui  fera  obligé  d’enuoyer  au  Suiin- 
tendant  des  Finances  & au  Secrétaire  d’Eftat 
ayant  charge  delà  guerre,  l’Eftat  des  deniers 
reuenans  bons  defdits  prefts  & montres,  quin- 
ze iours  apres  les  reueües  faites  pour  le  plus 
tard , apres  auoir  fait  payer  comptant  & ma- 
nuellement à la  banque  tous  les  Soldats  de  ce 
qui  leur  pourra  eftre  deu  de  décompte, & préa- 
lablement debourfé  aux  Capitaines  ce  qu’ils 
proijueronc  par  lefdits  roolles , auoir  auancé 
à leurs  Soldats  prefens  St  abfens  , & dédui- 
re le  fol  de  munition  , & les  fix  deniers  pour 
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les  aumofncs , dont  apres  ils  feront  aucc  le  pâ- 
yeui^neftat  generaljexpliquant  les  payemens, 
reftitutions, rabais , prefts  & deniers  reuenans 
bons,  dont  ils  rapporteront  auffi  copieau  Sur- 
intendant  des  Finances  & Secrétaire  de  laC 
guerre , aHn  qu’ils  en  ayentpour  nous  la  co- 
gnoilfance  qui  leur  appartient , & puiffent  dif- 
pofer  des  deniers  reftans  à noAre  profit. 

ceex. 

Nous  voulons  & entendons, qu’à  tous  Mat- 
ftres  de  Camp  qui  auront  commandement  de 
mettre  vn  Régiment  fur  pied , il  foit  baillé  par 
le  Secrétaire  d’Eftat  ayant  charge  de  la  guerre, 
vn  departement  figné  de  nous , portant  fpeci- 
fîcation  de  la  Prouince  dans  laquelle  ils  auront 
à en  faire  lateuée,  du  lieu  particulier  dâs  lequel 
ils  auront  à l’affembler,  &des  ioursqui  leur 
ferontreglez  pour  cela  : lequel  ils  feront  tenus 
enuoyer  aux  Gouuerneurs  & Lieutenans  Ge- 
neraux en  ladite  Prouince  auant  toute  chofe, 
pour  auoir  leur  attache. 

cccxr. 

Les  Commilïionsdes  Capitaines  des  gens 
de  pied  ne  feront  dorefnauant  données  par  les 
Maiftres  de  Camp , finon  à Capitaines  reco- 
gneus  & expérimentez  au  fait  de  la  guerre, 
dont  nous  chargeons  leurs  honneurs. 

ÇCCXII. 

Lefdits  Capitainesferont  tenus  de  faire  la 
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leuée  de  teurs  Coropagnie&en  perfonne, 
CCCXIIÎ. 


Leur  défendons  de  bailler  à qui  que  ce  foie,’ 
copie  de  leurs  Co  millions , fur  peine  de  la  vie. 

ceexiv. 


Ne  pourront  fur  la  mefme  peine , faire  bat- 
tre le  tambour  pour  leuerdes  Soldats  en  quel- 
que lieu  que  ce  foit , quils  n’ayertt  premiere- 
-ment  prefenté  leurs  Commiflions  des  Gou- 
uerneurs  & Lieutenans  Generaux , & en  leur 
abfence  aux  Baiüifs  & Senefehaux  aux  Pro- 
uincesdans  lefquelles  ils  auront  à faite  Jadîte 
leuée,  pour  icelles  Commilfions  faire  eniegi- 
fl:rer&  prendre  leur  attache. 

cccxV.. 


Leur  fera  baillé  par  lefdits  Officiers  de  Pro- 
uince,  vn  Commiffaire  pour  alïîfter  tant  'a  la 
leuée  qu  a la  côduittede  leurs  Soldats  iufqiies 
horsde  ladite  Prouince  : comme  aulfi  pour  les 
faire  vfer  de  diligence,  & empefeher  que  leur 
fejournefurpaire  le  temps  qui  leur  aura  efté 
donné  par  le  fufdit  departement. 

CCCXVI. 

Lefdits  Capitaines  feront  tenus  de  bailler 
audit  Commiffairevnroolle  des  noms  & de- 
meures des  gens  par  eux  leuez,  figné  d’eux,  & 
certifie  par  ledit  CômilTaire  du  pays, pour  eftre 
enregiftré  és  Greffes  desSieges  ordioaires,afin 
d y auoir  recours  félon  l’occafion  & le  befoin. 
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cccxvir. 

Les  Officiers  & Maires  des  lieux , dans  lef- 
qucjislefdits  Capitaines  feront  battre  le  tam- 
bour , feront  obligez  d’aduertir  les  Soldats  qui 
fe  leuent  danslcur  lurifdidion  j Que  defenfes 
tres-exptefles  font  faites  de  par  Nous , de  ne 
commettre  pat  la  campagne  aucun  defordre 
Reloger  qu’aux  hoftelleries  , & ne  fejourncr 
iufquesàlcur  rendez  vous , que  le  temps  qui 
leur  fera  neceffaire  pouryarriuer/ans  pouuoir 
marcher  plus  de  deux  ou  trois  enfemble  , & 
auec  certificat  des  Capitaines  & Officiers  des 
lieux  dont  ils  partent , fur  peine  d’eftre  pris  &: 
chaftieaipar  les  Preuofts. 

CCCXVIII. 

En  cas  qu’aucuns  defdits  Capitaines  ( pour 
leurcomm,oditê,particüUere)euffent  permilfiô 
d’alfembler  leurs  compagnies  loing  du  ren- 
dez-vous general  du  corps  du  Regimenr,ils  ne 
le  pourront  faire , finon  en  leurs  maifons , ou  a 
Icursdefpens.  Et  feront  tenus  en  les  enuoyant 
joindreledit  corps,ou  de  les  conduire  en  per- 
fonne , ou  d’y  çommettre  vn  ou  plufieurs  de 
leurs  Officiers,  pour  les  tenir  en  deuoir , & fai- 
re paffer  la  compagnie  à leurs  frais  & fans  def- 
ordre , duquel  en  tout  cas  ils  feront  refponfa- 
bles  en  leurs  propres  & priuez  norns. 

CCCXIX. 

Lefdits  Capitaines  ferôt  tenus  de  faire  cnre- 

giftrer , 
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giffircr  par  les  Maires  ou  principatrx  OfSciers 
des  Villagesjîcsnonîs  & furnottis  des  hommes* 
qu’ils  % arrerontj  auecfpecification  du  iout 
qu  ils  deüront  partir  pour  le  ioiridre,  & de  rôtit 
ce, tenir  vn  bon  côtroolléîxar  dêïiers  eux,^ii£ 
fe  pouuoir  pouruoir  contre  les  defaiUânsw  ' ^ 

cccmi  : ■ 

Et  d’autant  que  dans  les  leuées  des  RegP 
mens  nouueaux,&  des  rebreuês  qu’il  conuienc 
faire  ordmairemér,  le  plus  grad  defordre  fe^co- 
met  parleslicences  que  les  Capitaines  pren- 
nent de  faire  leurs  Compagnies  en  battant  la 
campagne  aux  defpcns  du  peuple  : Nous  vou- 
lons & entendons , airifi  qu’il  eft  fort  patticu^i 
lierenient  expliqué  au  chapitre  du  marohèrr 
qu’à  toute  forte  de  gens  de  guerre  qui  fétonc 
trouuez  battans  & trauetfaïÿSla  campagne , if 
foit  couru  fus  par  les  Preuofts  & èominünes 
au  fon  du  toxin. 

^ J 

A chacun  Régiment  de  nOtidelles  teuéeifê-Saw//< 
ra  departy  vh  GTommiffaire  ofdinairé, 
pagné  d’vn  Controolleur V & Payeur commis?«/<- 
de  TExtraordinaife  des  Guerres  ÿ & - porteur^^"*' 
déshuiél  & dix  fols  deftinei  poiMà  ndtirtiture 
des  Soldats  durât  lé  teps  de  l’âflfombléc  ^ en-* 
roollement  : lequel  àuec  copie  des  depa'rte- 
mens  & ordres  du  Roy,&  attache  du  Gouüer- 
neur  o«  Lieutenant  General  de  îa^  Prôuinces 
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(êr^tçtsijf  dç  fe  rendre  au  lieu  de  ralîêmblée  du* 
diîrîlegiitiertttrois  ou  quatre  iours  aiiantqu’au- 
€^n^oldac  .pui^^c.arr^uer  : pour  auec  nos  Offi- 
qicr>§  Maire?  Eftbtcuins  dudit  lieu , faire  vn 
rî|ux_aux,viufes;des-Gapitaincs  & Soldats,  en 
affembler  le  migafîo , & reeeuoir  & entoollec 
les  Soldats  qui  Iç^r  feront  prefentez  par  les 
Capitaines.  ' 

CCCXXII. 

Le  MaiftrédeÇamp  & Capitaines  fe  ren- 
dront auffi  audit  lieu , finon  au  rnefme  temps,, 
^u  moins  preçifément  au  iour  qui  leur  eft  or- 
donné par  noftre  departement  pour  premier 
îo!«  de  renroollemerît,  afin  d’empefchcr. les 
defprdres  qiji  y pourroient  eftre  faits  par  les 
Howuéaux  Soldats  , &:  prefenter au  Coramif-5 
j^ire  ceux  qui  leur  appartiendront  à mefure 
qu’ils  arriueront» 

CCCXXIII.  ; ^ ^ 

Aulfi  toft  qu'vnoti  pîufieürs  Soldats  arriue- 
• V «î.:Tofir"au  leqdez* vous , de  Gommiffaire  affifté 
j;  cqm®e  deuus,lcs  enroollera  pârleur  nonî,fur-^ 
' -su.npmj  kurdemeuïÇîlcur  meftier,  & leur  fignal 
s’il  y en  a qu.elqu’yn  : Aufquels  à mefme  temps 
ils  lerpnf^pafjlc  Payeur  donner  en  main  propre,, 
lew  ration  en  argent,  fuiuant  que  noftre  ordre, 
pnr^era  , & ce  pour  vn , deux  pu  trois  iours  ou 
daua.ntage,ainfi  qu’il  fera  iugé  à propos5&  ainfi 
çôfecuûuetntciîî  iufques  au  dernier  lour  de  l’af- 
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fembleraentl 

CCCXXIV. 

Pourra  ledit  Commiflaire  rebuter  & non 
reccuoir  ny  enrooller  les  Soldats  qu’il  ne  ingé- 
ra pas  propres  à feruir , ou  fur  qui  il  y auroic 
quelque  reproche , fans  que  le  Capitaine  le 
puiflc  oblier  a les  accepter  Se  admettre, 
ceexxv. 

Seront  obligez  les  Soldats  , Capitaines  Ss 
Officiers  des  Côpagniesjde  ne  prendre  au  ma- 
gafin  aucuns  viures  pardeiïus  ce  qui  leur  fers 
©rdôné,  finon  enles  payant  au  prix  du  raarchéÿ 
& non  de  l’eftappe.'cÔme  auffi  pourront  lefdits 
Soldats  en  prendre  moins  fi  bon  leur  femble  j 
mais  le  tout  en  payant,  fans  pounoir^forcerny 
violenterie  munitionnàire  fur  peine  de  la  vie# 
; CCCXXVî. 

Ne  pourrôt  fur  mcfme  peine,  les  Soldats  ny 
Capitaines  prendre  aucuns  vlur,es  4e  leurs  ho? 
fies  ny  autres  comn:>Qditez  que  du  logement, 
non  plus  que  forcer  leurfdits  hqftes  à quitter 
leur  li6t  pour  leur  df^nner. 

CCCXXVÎI.  * 


Ne  pourra  le  Soldat  enroljê,(bîën  qu’irn’ayé 
point  fait  de  ferment)  fortir dudit  lieu , fans 
congé  de  celuy  .qui  commandera. 

; cccxxvirr. 

Ne  pourra  le  Soldat  enroôllé  qui  aura  pris 
paye,  fe  retirer  fans  congé  du  Capitaine,  qui 
ence  cas  fera  obligé  d’en  meme  auflî  toft  vn 

■ ' L i . 
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autre  en  fa  place. 

CCCXXIX. 

Ne  pourront  lefdits  hoftes  donner  aucuns 
viures  aux  Soldats  finon  en  pâyantjny  en  pren- 
dre du  munitionnaireaux  taux  qui  auront  efté 
Éiits,  fous  le  nom  d’vn  Soldat  quoy  qu  erooUé. 

cccxxx. 

Seront  tenus  tous  Soldars  curoollés  d ’obfer- 
uer  les  Ordonnances , defquelles  & des  cinq 
derniers  articles  cy-deflus,  fera  fait  vnban  tous 
lesioursparles  Tâbours  dans  les  quatre  fours 
ou  quartiers , & icelles  affichées  > de  ce  durant 
le  temps  de  renroollemenr. 

ccexxxr. 

Sera  tenu  côtroolle  par  les  Maire  & Efche- 
uins  de  la  quantité  de  toutes  les  denrées  qui 
feront  par  le  munitionnaire  fournies  aufdits 
taux  durant  l’affemblée  du  Regiment,àmefurc 
que  les  Soldats  qui  y arriueront,  feront  receus 
du  Commiffairej&  de  chaque  Capitaine  pour 
fa  Compagnie,  à fin  que  ledit  munitionnaire 
ne  puifTc  faire  tort  au  peuple  fur  les  (iirtaux 
defdites  denrées. 

CCCXXXfl. 

Comme  auffi  fera  tenu  ledit  CommifTaire 
de  fournit  aux  Maire  & Efeheuins  vn  autre 
controolle  certifié  d'eux  mefmes,par  lequel  ils 
îuftifient  le  nôbre  des  Soldats  venus  pour  cha- 
cune Cqmpagnieauditrédez  vous,&  enrool- 
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!cz , auec  le  Jour  de  leur  venue,  pour  vérifiée 
tant  la  defpêfe  fufdite,quc  Target  fourny  par  le 
payeurrpour  à quoy  paruenir  feurement, feront 
îeidits  Maire  & Elcheuins  prçfens  à tous  les 
cnroollemèns  que  feront  lefdits  Cômiffaires. 


CCCXXXIIL 

Ne  pourront  en  Tenrooilement  que  feront 
lefdits  Coramiffaires , receuoir  aucun  Soldat 
recogneu  pour  auoir  efté  dans  vn  autre  Régi- 
ment , s’il  ne  monftre  fon  congé  en  bonne  for- 
me ; ains  feront  obligez  de  les  mettre  entre  les 
mains  du  Preuoft,  pour  en  eftre  fait  luftice  fui- 
uant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

CGCXXXIV. 


'Le  Régiment  fortiradu  lieu  defonaffem- 
blée  preciléraent  au  iour  qui  Iny  aura  efté  or- 
donné, pour  s’aller  rendre  dans  Tarmée  ou  gar- 
nifon  en  laquelle  il  aura  efté  deftiné  félon  no-^ 
ftre  intention. 


cccxxxv. 

Et  fortant  ledit  Régiment  à cét  effeâ:  hors 
du  lieu  de  Taffembléejil  marchera  en  corps  pas 
les  routes  qui  luy  feront  données  , fans  s’en 
pouuoir  pour  quelque  fujet  que  ce  foit  dc- 
ftournenprendrales  eftapes  en  la  maniéré  fpe- 
cifiée  par  le  reglement  fait  fur  icelles,  & tant 
le  Maiftrede  Camp  queles  Capitaines,  feront 
refponfablcs  des  defordres  qu’ils  pourroienc 
commettre  par  le  chemin, 

1*5 
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CCCXXXVI, 

Et  à fin  auffi  qu’aiiîs  recreuës  pareil  bon  or- 
dre foit  obfcrué.  Nous  voulons  que  aux  Capi- 
taines & Officiers  qui  auront  charge  d'en  aller 
faire,  il  foit  donné  departement  ou  de  N ous  ou 
de  nos  Marefchaux  de  Camp  , des  lieux  dans 
lefquelsiîs  auront  à les  commencer,  & toutes 
lignées  pour  les  conduire  auffi  par  eftapes.  & 
non  autremét,  au  lieu  où  elles  feront  deftinées 
d’aller, auec  pouuoir  de  faire  battre  le  tambour 
dans  les  Bourgs, village  s,  & Villes  de  leurs  paf» 
l3ges,pour  les  faire  groffir  en  cheminant  s’il  en 
cftoit^befoin,&  que  les  frais  defdites  recreuës 
foient  pris  fur  les  deniers  reuenans  bons  des  re- 
gimens  & compagnies  pour  lefquelles  elles 
feront  faites.  Lefquel^  frais  confiftcront  en  ce 
qu’il  faudra  auancer  adx  Soldats  pour  les  enga- 
ger, & à la  fourniture  des  huiél  fols  par  jour 
durant  le  temps  qu’il  faudra  feiournerdefquels 
huidfolsne  fe  pourront  diftribuer  qu’en  pre- 
fcncedenos  Officiers  aufdits  lieux  s’il  yen  a, 
ou  des  Maire  & Efcheuins  à ce  defaut.  Et  la- 
quelle defpence,ne  fera  alloüée  que  fur  les  con- 
trpplles  lignez  & certifiez  par  eux.  Laquelle 
recreuë  marchera  auffi  comme  les  Regimens 
fufdits  en  corps , par  ordre  & par  eftapes. 
CCCXXXVIÎ. 

Licëtie  Toutes  Ics  troupcs  qui  deuront  cftre  licen- 
mms.  tiées , fe  conduiront  en  corps  par  les  routes  Sc 
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éftapcs  iufques  aux  lieux  où  le  licentiement  fe 
pourra  le  plus  commodément  faire  pour  les 
Officiers  ôt  Soldats  :&  le  payement  leur  ayant 
cfté  fait  comme  les  ptecedens , manuellement 
& à la  banque,  tant  de  leur  décompte  s’il  en  eft 
deu  5 que  d'vn  preft , lequel  pour  leur  donner 
moyen  de  fe  retirer , nous  leur  accordons  j les 
Capitaines  feront  obligez  de  fournir  à chacun 
Soldat  vn  congé  en  forme  de  paffeport , dans 
iequellelieude  leurretraitte,  & la  route  pour 
y arriuer  foit  expliqué  auec  la  datte  duiour  du 
licentiement , i fin  que  fur  iceluy  les  palfiiges 
leurfoient  libres  par  tout.Puis  àlatcftc  du  ré- 
giment , & de  chacune  compagnie  enparticu- 
lier,ferafaitconimandement  àtouslefdits  Sol-^ 
dats  de  fe  retirer  en  leurs  demeurances  parle 
chemin  qui  leur  eft  preferir, auec  defenfes  tres- 
cxprelfcs  de  le  changer  ou  s’arrefter  à battre  la 
càmpagne , hy  dé  marcher  en  plus  grand  nom- 
bre que  de  deux  ou  trois  enfcmble,  fur  peine 
d’eftrepris  & punis  par  les  Preuofts  des  Maref- 
chaux  ouautfes  Officiers’,  aufqùels  pour  y te- 
nir la  main , les  Commiffairés  qui  feront  les  li- 
centiemens , feront  tenus  d’en  donner  aduis, 
comme  aux  Gouuerneurs  ou  Lieutenans  ge- 
neraux des  Prouinces  , dans  lefquclleslefdits 
licentiemeus  fe  feront. 

cccxxxviir. 

. De  tous  crimes  commis  de  Soldat  à Soldat, 

• - • mtnt 
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fiut  i<»çomtneaüfl[i  des  Soldats  enuers  leurs  Capîtaî-* 
. nés.  Chefs  & Offici^ers , foit  en  robeyffance  & 
fmerie.h  difcipUnc  militaire , foit  autrement  j la  co- 
gnoiffance  appartient  au  Preuoft  des  Bandes. 

CCCXXXIX. 

Aux  mefmes  Preuofts  des  Bandes  appartîêe 
fa  cognoiffance  & le  iugement  de  toutes  con- 
trauentionsaux  Ordonnances  militaires,  ,&  de 
tous  autres  excez  commis  en  fadion  par  les 
Soldats  entiers  & contre  qui  que  ce  foit. 

^ CCCXL. 

De  tous  crimes  & deliâis  commis  par  nos 
gens  de  guerre  tant  de  cheual  que  de  pied,hors 
de  deffous  leurs  cornettes  ou  drapcaux,&  hors 
des  fadîons  militaires  , comme  aufli  dans  le 
quartier  du  General , lors  que  nofdits  gens  de 
guerre  marchent  ou  fejournent  en  corps  d’ar- 
mée i lacognoilTance  appartient  à l’Intendant 
deluftice,  Sc  Preuoft  general  d'icelle,  priua- 
tiuemenc  à cous  autres. 

CCCXLI. 

De  tous  crimes,  excez  deliéls  commis  par 
" nofdits  Gens  de  guerre  hors  de  leurs  garnifons, 
nos  luges  ordinaires  pourront  cognoiftre  con- 
currement  ou  par  preuentiô,  auec  les  Preuofts 
des  Marefehaux,  & Preuofts  Prouinciaux,fans 
eftre  obligez  d’en  faire  renuoy,  ainfi  qu’il  efl: 
porté  en  l’article  douziefme  des  Ordonnances 
militaires , faites  par  Charles  IX.&  Henry  IIL 
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en  l’an  mii  cinq  cens  nonantc  cinqi 
CCCXLII. 

Quant  aux  crimes  & excez  commis  par  nof; 
dits  gens  de  guerre  dans  renclos  de  leurs  gar- 
niforrs,  tant  contre  les  Bourgeois  ou  Habitans 
des  lieux  où  ils  feront  logezjqu’enuers  les  peu- 
ples de  la  campagne,  renuoyé  par  deuers  nos 
luges  ordinaires  8c  Preuoftsifuiuant  le  dernier 
reglement  faiâ  fur  ce  poind  eri  l’année  1^2^, 
CCCXLIIl. 

Et  afin  que  les  prefens  reglemens , dont  nos 
Peuples  receuront  grand  foulagement,  foienc 
mieux  obferuez  à Taduenir  que  n’ont  eftéles 
precedents  faits  furcefujet;  Nous  enjoignons 
tres-expreffement  à tous  nos  luges  , dans  la 
lurifdidion  defquels  les  gens  de  guerre  com- 
mettrôt  quelque  cohtrauention  aux  prefentes 
Ordonnances,  d’en  faire  les  plaintes  aux  Chefs 
& côdudeursdefdits  gés  de  guerrc,pouriceux 
chaftier  félon  la  rigueur  des  cas  : 8c  en  leur  de- 
faut, faire  bons  procéz  verbaux  du  refus, & in- 
former desdelids , pour  le  touteftre  par  nof- 
dits  luges  renuoyé  aux  Secrétaires  d’Eftat, fui- 
uantleurs  departemens,  pouryeftre  par  nous 
pourueu  & procédé  contre  les  contreuenans 
au  prefent  reglement , fans  exception  de  per- 
fonne,  félon  la  rigueur  de  nos  Ordonnances. 
CCCXLIV. 

Afin  queles  deniers  de  nos  Tailles,  &aiiP*NAit 

CSS. 
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sottttt  très  leuées  tant  ordinaires  qu’extraordinaires^ 
^""“'foicnt  plus  promptement  receus  qu’ils  n ont 
cfté  par  le  paffé , & nos  Subjets  contribuables 
ayent  plus  de  facilité  de  les  payetjafin  de  fatis- 
faire  aux  defpenfes  neceflaires  pour  la  confer- 
uation  dientrctenement  de  noftre  Eftat:Nous 
ordonnons  que  le  breuctde  la  Taille,  & l’eftai 
delà  creuêdes  garnifons  & autres  leuées  ex- 
traordinaires qui  auront  a eftreimpofées  pour 
l’année  fuiuante  à laduenitjtant  pour  nos  affai- 
res & feruice,  que  pour  les  particuliers  (lef- 
quelles  pour  le  loulagement  de  nos  Subjets,  & 
pour  éuiter  les  grands  frais  quife  font  à caufe 
defdites  leuées  extraordinaires , nous  voulons 
eftre  dorefnauant  comprifes  dans  ledit  Eftac 
de  la  creuë  des  Garnifons , & qu’à  cette  fin  les 
commiflîonsen  foient  addreifées  au  Surinten- 
dant de  nos  Finances)  foient  enuoyez  par  cha- 
cun an  aux  Threforiers  deFrancedansla  fin  du 
mois  de  Ipillctde  l’année  precedente  au  plus 
tard.pour  eftre  par  eux  procédé  au  departemêc 
des  Tailles  fur  les  Elections.  Lefquels  ils  en- 
uoyerÔt  en  noftre  Côfeil  dans  le  mois  d’Aouft 
enfuiuant,pour  fur  iceux  eftre  les  commiffions 
expédiées  & renuoyées  aufditsTreforiersde 
France  dans  la  fin  du  mois  de  Septembre, pour 
auec  leurs  attaches  Semandemens  les  enuoyec 
aux  Eleus  des  Eleélions  de  leurs  Generalitez, 
Vautres  nos  Officiers  des  pays  d’Eftats  dans 
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k fin  du  mois  d’Odobre , pour  procéder  au 
pluftoftà  raffiette  & departemêtdefditc s Tail- 
les , creuës  & leuées , le  plus  également  qu’il 
leur  fera  poflible  fuiuant  nos  Ordot^ances  gc 
Reglemés;en  forte  que  les  deniers  de  Uos  Tail- 
les foient  reeeus  & portez  en  nos  ri^ceptes 
aux  termes  portez  par  nofdites  OrdonUances. 
CCCXLV. 


Et  d’autant  qu’il  fe  commet  infinis  abus 
l’afliette  & departement  defdites  Tailles , des 
qu’il  fe  fait  plufieürs  leuées  extraordinaires  fur^J"/f 
nos  Subjets  dont  nous  n’aqons  aucune  co^-Commîf- 
noiflance:Nous  voulons  qu’il  foie  tenu  regiftre 
pat  le  Commiffaire  des  Tailles, de  toutes  les 
îeuêes  qui  fe  feront  en  chacune  Paroiffe , tant 
pour  le  principal,delaTaille,creuë  des  garni- 
rons & autres  leuées  extraordinaires  y coropri- 
fes,que  pour  lesfrais  & affaires  defdites  Paroif- 
feSjcSme  taxe  de  defpens,regalcment  de  taux, 
mortes-payes,  & autres  leuées  quelles  quelles 
foient, côtenant  les  sômes  totales  de  toutes  les 
leuées  qui  fe  feront  par  chacun  an  en  chacune 
Paroiffe,  & pour  qui  elles  font  faites  : duquel 
regiftre  feront  faites  d’eux  copies  qui  feront 
lignées  & certifiées  par  le  Curé  de  la  Paroiffe 
êe  par  le  Procureur  Fifcal , Recéueur  ou  Fer- 
mier en  fon  abfence,  par  le  CÔmiffaire  defdites 
Tailles, par  les  Affeeurs  & Collcdeurs,  & pat 
4eux  des  plus  anciens  qui  feront  éieus  pour 
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cét  effe(9r,  dont  iVne  fera  baillée  audit  Curé,& 
l’autre  demeurera  entre  les  mains  dudit  Com- 
miffairejpour  y auoir  recours  fi  befoin  eft  pour 
deliurer  nos  Subjtts  des  furcharges  qu’ils  por- 
^ tenr  trop  fouucnt  k cette  pccafion.  Déroutes 
lefquelles  leuécs  fera  fajkf  vn  exrraiâ:  fommai- 
re  qui  fera  mis  és  mains  du  Subftitut  de  noftrc 
Procureur  general  en  chacune  E!e(^ion5  le- 
quel fera  tenu  l’enuoyer  tous  les  ans  en  noftrc 
Confeil.  / 

cccxLvr. 

fnm^e  '*  Tous  Ics  baux  à ferme  de  nos  Domaines, 
/eferSt  Aydes  j GabclIcs  & autres  fubfides  & impofi- 
Jj;^^*”'tions  quelles  qu'elles  foient  , feront  faits  en 
noftre  Confeil  en  la  maniéré  accouttumée, 
CCCXLVII. 

Et  pour  affcurer  les  deniers  defdites  Fermes, 
%!a~'  & pouruoir  aux  abbus  qui  fe  commettent  au 
uurs  cautionnement  d’icelles  : Nous  voulons  que 
dorefnauant  les  Controollcurs  & Treforiers 
Generaux  defdites  Fermes,  aififtent  à la  réce- 
ption defdites  cautions  & certificateurs  par- 
deuant  les  luges  aufqucls  en  fera  fait  laddref- 
fe  : ayent  communication  des  déclarations 
qu’ils  bailleront  de  leurs  biens,  & que  les  aâes 
defdites  cautions  & déclarations  leur  foient 
mis  entre  les  mains,  pour  en  faire  la  verificatiô 
& les  raporter  en  noftre  Confeil  quinze  iours 
apres,  pour  en  eftre  ordonné  ce  que  de  raife^n. 
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à peine  de  refpondre  par  lefdits  Controolleuts 
& Treforiers  en  leurs  propres  & priuez  noms, 
de  non-valeurs  qui  pourroient  arriuer  à caufe 
de  l’infoluabilité  defdits  Fermiers  , cautions  & 
certificateurs , & de  payer  les  folles  enchères 
aufquelles  ils  feront  condamnez. 

CCCXLVIII. 

En  fuitte  defquelles  leuées , impofitions  & 
baux  à ferme , les  eftats  des  receptes  & dépen- 
fes  qui  auront  à eftre  faites  par  nos  Receucurs, 
tant  generaux  que  particuliers  & fermiers,  fe- 
ront faits  & arreftez  en  noftre  Confeil , & en- 
uoyez  aux  Treforiers  de  France  en  chacune 
Généralité,  & autres  aufquels  ils  ont  accou- 
ftumé  d’eftre  addreflfez,  pour  eftre  par  eux  ob- 
feruez  de  point  en  point  félon  leur  forme  & 
teneur  jfans y contreuenir  5 & tenir  la  main  à 
la  recepte  des  deniers  aux  termes  portez  par 
nos  Ordonnances , à peine  d’en  refpondre  en 
leurs  propres  & priuez  noms.  Et  pour  cét  ef- 
feâ:  les  Treforiers  de  France  nous  enuoyeront 
les  Eftats  de  la  valeur  de  nos  Finances  dans  la 
fin  du  mois  d’0(ftobre. 

CCCXLIX. 

Tous  les  Receueurs  particuliers  de(âitesEfl»is 
generalitez , feront  tenus  de  vérifier  les  Eftats^^^”* 
de  la  recepte  & defpenfe  de  leur  maniement,  feront 
pardeuant  les  Treforiers  de  France  vn  nioisj^j^” 
apres  l’année  de  leur  exercice  expirée  : ^ Icsy^/. 
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Receueurs  Generaux  des  finances  & des  bois 
* dans  deux  mois,&  en  noftre  Confeil  dans  trois 

mois  apres  ladite  année  expirée.  Dans  lefq  uels 
Eftats  fera  fait  recepte  & defpenfe  de  toutes 
les  leuées  de  deniers  qui  auront  efté  faites  du- 
rant le  cours  de  leur  année,tant  pour  nos  affai- 
res que  pour  les  particuliers,  & de  tous  autres 
deniers  extraordinaires , fans  qu’il  en  puiflc 
eftre  faite  aucune  qu’elle  n’y  foit  corBptife,afîn 
que  nous  puiffions  cognoiftre  les  leuées  de 
deniers  qui  fe  font  fur  noftre  peuple  , & le  Su- 
rintendant de  nos  Finances  ordonner  d’icelles, 
à peine  contre  lefdits  côptables,à  faute  de  vé- 
rifier eftat  dans  ledit  temps,  & d’y  comprendre 
routes  lefdités  leuées , de  la  perte  d'vn  an  de 
leurs  gages  pour  la  première  fois,  dont  fera  fait 
cftatà  noftre  profit,  & defufpenfion  de  leurs 
charges  pour  la  fécondé  : Enjoignant  aux  T re- 
foriers  de  France  d’y  tenir  la  main,  à peine  d’cii 
re-fpondre  en  leurs  propres  & priuez  noms. 
CCCL. 

De^pefes  Ne  fcront  cmployécs  ny  paffées  dans  tous 
eftats,  autres  parties  que  celles  qui  fe- 
dJns  /«ront  dans  nos  eftats  qui  feront  ertupyez  aux 
tsîm  Treforiers  de  France  : & au  cas  qu’il  s’en  trou- 
’^*^^***  ue  d’autres,  elles  feront  enuoyées  aux  Trefo- 
riers  de  Francc:&  au  cas  qu’il  s’eU  trouue  d’au- 
tres, elles  feront  rayées , & lefdits  Receueurs 
. contrains  à la  reftitution  d’icelles,  & à pareille  . 
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fomme  pour  la  pcine;fauf  s’ily  a quelques  par- 
ties obmifes  dàtis  léfdits  ellatS)  a y pouruoir  en 
l’année  fuiuante  ^ félon  qu’il  fera  ordonné  par 
nolftre  Confcil , fur  les  reqùéftes  qui  en  feront 
prefchtées  par  les  parties  interelfécsi 

CCCLI. 

, Les  quittances  comptables  defdits  Officiersil«*^2- 
feront  eontroollées  par  les  Gontroolleurs  des^(,^i”* 
charges  , les  efpeces  exprimées  au  vray  parM»* 
icelles  fuiuant  nos  Ordonnances,  à peine de|'J/^*J 
nullité  , faifant  deffenfes  aux  Threforiers  de*j  é»»- 
France  de  les  paffer  autrement.  af/!h7t 

ÇQCIU.  ges. 

Les  parties  que  les  Receueurs  des  Tailles, 
Taillon  & autres  , doiuent  fournir  en  nos 
ceptcs  Generales,  & les  Rcceptcs  Generales  'zgned»nt, 
rEfpargne,feront  payées  par  preference  à tou- 
tes  autres  charges,  aux  termes  portez  par  Icsp^m 
Ordonnances  & reglemens  fans  aucunes  non-^^^J"" 
valeurs:En  joignant  aux  Threforiers  de  France  aux  au-» 
d’y  tenir  la  main  , & de  faire  contraindre  les"**'^^'*’' 
redeuables  au  payement  d’icelles  , fans  qu’ils^*^'. 
puilTent  ordonner  aucunes  parties  au  prejudi- 
ce4e  celles  qui  doiuent  venir  en  noftreEfpar- 
gne  ou  Receptes  Generalles  , à peine  d’en  ref- 
pondre  en  leurs  propres  & priuez  noms. 

CCCLin, 

Les  deniers  reuenans  bons  par  la  fin  des^JJ^^’ 
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defdits  comptables > feront  par  les  Recè- 
^»blei.  ueurs  des  Tailles  & taillon  payez  directement 
aux  Receptes  generales , & par  lefdics  Rece- 
ueurs  generaux  à noftre  Efpargne  ou  Ordinai- 
re des  guerres  ; pour  eftre  compté  d’iceux  pat 
Eftat  en  noftre  Confeil  par  lefdics  Receueurs 
Generaux  & Threfotiers  de  noftre  Efpargne, 
auec  les  deniers  ordinaires  de  leurs  charges, 
fans  qu'il  puiffe  eftre  difpofé  d’iceux  par  pec- 
fonne  quelconquCjfinon  par  noftredit  Gonfeil. 
Ce  que  nous  défendons  à toutes  perfohnes , a 
peine  du  double  contre  ceux  au  profit  defquels 
il  en  aura  efté  difpofé. 

CGCLIV. 

.. Comme  noftre  intention  à toufiours  efté  & 

TAytmet 

des  ten-tu,  encore  à prefe^,  que  tes  rentes  confticuées 
****  par  les  Roys  nospiedeeefteurs  & nous  fur  nos 
Tailles,  ay des,  j^abelles,decimcs,  receptes  ge- 
^ neralles  &partiçulieres,fcrmes  & autres  natu- 
res, foient  payées  comme  elles  ont  efté  par  lé 
paffé  fans  aucun  retranchement  : Auflîne  vou- 
lons nous  pas  qu’il  en  foie  payé  aucunes  qui  ne 
foient  véritablement  dcué’Sjtly  pour  plus  gran- 
dies fommes  qu’elles  ne  font  employées  dans 
nos  Eftats.  C’eft  pourquoy  nous  faifons  cres- 
expreffes  inhibitiôs  & defenfes  aux  Receueurs 
& payeurs  des  rentes , d’en  payer  aucunes  que 
celles  qui  font  bien  & légitimement  deuës , ny 
pour  plus  grandes  fommes  & quartiers  que  ce 
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quî  eft  employé  dans  nos  éftats  ^ ny  déies  em-î 
ployer  dan  sieurs  eftats  & cÔptes  pôur  dauati-* 
ge  que  par  nofdits  eftats  ; & aux  Tréfofiets  die 
France  & Gens  dé  nos  Comptes,  deîes  p^ef 
& alloüer  dans  lefdits  Eftàts'&  tôptes,  U pèiné 
cotre  lefdits  Receuéürs  & Payèüts^du  quadru- 
ple du  principal  & arréragés  dés  tentés  qu'ils 
auront  ainfi  payées  ^ }k  aufdits  Treforiers  dé 
France  & Gens  de  nos  Cpptcsidc  nous  en  ref- 
pondre  en  leurs  propres  & priuez  noms.Enjoî- 
gnant  aufdits  Rfceueurs  , & Payeurs  fur  les 
mefmes  peioes,de  rapporter  en  nôftre  Confeil 
és  mains  du  Surintendant  denos  Finances, dans 
la  fin  du  moisde  Nouembre  proehain,vn  eftac 
de  toutes  les  rentes  qu’ils  payent , de  celles 
qu’ils  fçaurôt  ri’cftre  deuës  & auoir  efté  rache- 
tées & amorties,  de  celles  qui  font  en  debet  de  ' 
quittance  depuis  fix  ans , St  de  celles  qui  nous’ 
font  acqiiifes  par  forfaiture,Confifcatiô , aübei- 
ne,  desherance  ou  autrement:  & par  chacun 
atidans  la  fin  dudit  moisdeNouembre,  auanc 


que  rentrer  €nexercice,Vextraidcollati5né  de 
rêftat  final  duconapte  qu  ils  auront  rendu  l’ari^ 
née  precedente, & vncftat  dés  tentes  qui  pour- 
roient  auoir  efté  par  nous  rachetées  amor- 
ties ou  à nous  efcheuês  comme  dit  eft  , à fin 
d en  ofter  le  fonds  dé  nos  eftats,  Faifant  defen- 
fes  auxTreforie^de  France, Preuofts  des  Mar- 
chans  & Efeheuins  de  nos  Villes  de  lés  ad* 
' ' ■ . M 
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li^fttire'ctî  csfpr^dcc  de  leurs  charge^,8e  aüx  Re- 
ceueurs  geiieraux  & p^tticuUçrs  de  nos  Finan* 
Çlergéjferrniers  & autresjde  leur  payée 
ay  esune  choie  des  aflîgnations  Qu’ils  ont  à pr  en-^ 
dre  Çur  eux>,  haon  en  rapportant  vn  a(^e  de  la 
remife  qu’ilS)auront:faite  en  noftre  Côfeil,def- 
dips  extraiéi^  & eftats  ^ à peine  de  payer  deux 

fois;.  , cccLv.  ■■ 


Tous  îes  OSciers  comptahle$' de  noftee 
bittrtn  Cour  en  tikre  ou  par  comnaiiïionjferont  tenus 
‘^'•^"■fuiuant  les  Çrdonnanccs  Ik  reglcmensjde,  faire 
U temps  vérifier  & arreftet  leurs  eftats  de  receptejô^  deffi 
à'p>'  - pêfejà  fçauoit  les  Maiftres  de  la  Cht?Uibre  aux 
df  niers,  T reforiers  de  la  nîaifojî,,;EfGurie5  At- 
mnu  géterie^des  raenussdes  gardes  de  npftre  cotpsfi 
de  cent-Gentilsrhommes , des,offrandes , des 

au  c#»-S(p(res,de  la  Venerie  Fauconnerie»de  laPfe* 
yofté  de  rHofteljde  rOrdindre  desiguerres>de. 

Marine , de  1’  ^ftilleticrde  dos  B^fthnens , 5b 
lefdTts  Commilfionnaires  , .dans  quatre  mois:, 
ILes  Tteforiers  de laGaualerie  fogere,  dans  fix 
mois  : Et  les  TTeforiers  de  l’Extraordinaire  des 
gij.^rres  & ligues^  de  Suifle  , dans  hui6fc mois 
apres  lannéc  de  leur  exercice  expirée  : Et  de 
rapperter  l’eftat  final  de  leurs  comptes  en  bori-^ 
ne  & deuë  forme,  vn  mois  apres  qu’ils  auront 
cftérendus.  Leur  enjoignant  i^e  les  prefenter, 
à la  Chambrcjconformes  aux  eftats  qu’ils  leur 
auront  efté  arreftez  , dans  le  prochain  ferae- 
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ftre  qu’ils  doiucnc  compter  , à peine  aux  çonn 
treuenans  de  la  perte  de  leurs  gages  pour  la 
première  fois,  &de  fufpcnfion  de  leurs  Ghar>* 
ges  pour  la  fécondé. 

GCCLVI. 

Les  Treforiers  des  parties  Gafuelles  & des^''*/«- 
deniers  Extraordinaires,  rapporteront  aufli  mpanies 
noftre  Confeil  leurs  eftats  de  recepee  & defpê-e^«/«»^- 
fe  des  deniers  tant  ordinaires  qu’extraordinaif 
res  de  toutleur  maniement, par  chapitres 
(linâs  & feparez , incontinent  apres  i’année  de”^'^'/^^ 
leur  exercice.  Defquels  deniers  fera  fait  tccc-rentau 
ptepar  vn  fcul  Treforier  ên  l’ânéede  fon  exer-^^^'f 
cice,  fans  que  ies  autres  T refpriers  en  puilfe  n$rf 
faire  aucune  rccepte',  pour  en  cppter  de  meft 
me  par  vn  feul  compte  qu’ils  prefenteront  à la 
Chambre  conforme  audit  Eftat  , dans  le  prpl 
chain  femeftre  qu’ils  deurOnt  compter  apres 
ledit  eftat  arrefté  en  noftre  Confeil.  Duquel 
compceilsferonttepus  de  rapporter  audit  C5- 
feil,reftat  final  vn  rrmis  apres  qu’il  aura  efté  ar- 
refté, à peine, de  la  perte  de  leurs  gages  pour  la 
première  fois  , & de  fufpenfion  de  leurs  char^ 
ges  pour  la  fécondé.  Leur  faifant  defenfes  de 
faire  aucune  recepte , & d’expedrer  aucunes 
.quittances  apres  l'année ‘de  leur  exercice 
expirée  , àpeine  du  quadruple  , voulant  que  “ 
celles  qui  aurpn|  çfté  expédiées  durant  ladite 

Ma 
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année  foienitireinplies,&  les  Lettres  de  prouî* 
Êon  expédiées  fur  icelles  dans  la  fin  de  l’année 
fuiuante  de  chacun  exercice,  à peine  de  nullité 
defdites  quittances. 

CÇCLVII. 

xef  cS-  Tous  lefdits  Comptables  & C 5 miflîonnaî» 

^tappw-  pourront  r entrer  en  l’exercice  de  leurs 
Uront  charges  , qu’ils  ne  raporrent  les  doubles  de 
leurs  comptes  en  bonne  & deuë  forme  par  de- 
ieurt  uant  les  Treforiers  de  Frâce  pour  ce  qui  eft  des 
"“^“‘  Generalitez,  & en  noftre  Gonfeil  és  mains  du 
Surintendant  ^e  nos  Finances,pour  lefdits  Of- 
f»f, ««Officiers  Comptables  de  noftre  Cour  St  Cômif-* 
^^onnaires  i & qu’ils  ne  facent  apparoir  qu’ils 
ont  entièrement  payé  les  débets  de  leurs  eftats 
8e  comptes , félon  qu’il  leur  a efié  ordonné. 
Faifant  defenfés  aufdits  Treforiers  de  Franccj 
8e  aux  Treforiers  de  rEfpargne,de  les  y admet» 
Ire  autrement , 8e  de  deliurer  aufdits  Compta- 
bles de  la  Cour,  aucunes  afltgnations.  A l’e- 
xercice defquëlles  charges  feront  comis  leuri 
compagnons  d’office  ou  autres  qui  en  feront 
îugez  capables , aufqucls  fera  fait  taxe  fur  les 
gages  & droits  defdits  comptables, 
CCCLVlir. 

Jify,  Seront  auffi  tenus  les  Adiudicataires  des 
tSpterStÇcxixics  adiugees  eh  noftre  Confeil , de  rappor- 
ter  l’eftat  de  la  recepte  & defpenfe  du  prix  de 
leurs  fermes  ^ auec  IcS  acquits  & pièces  iuftifi- 
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Câtiues  d’iccux,  feruâs  à noftre  defchàrge, 
mois  apres  la  fin  de  chacune  année  de 
fermes  expirees,  à peine  de  trois  mil  Hures  dV 
mende  chacune , donc  fera  fait  eftatànoHre 
profit»  CCCLIX. 

LesTreforiers  de  rBfpargne  prefenteronti’'»»»'** 
àufii  leurs  roolles  tous  les  quartiers  quin^e^^^^f^^ 
iours  apres  chacun  quartier  expiré  ^ & l’eüâccoiffffef 
general  de  leur  recepte  & defpenfe  trois  niois^"^^^** 
apres lannee  de  leur  exercice  expiré,  pour  leSif«  rE/- 
fairearrefterainfi  qu*il  eft  accoutumé»  Et 
ronc  tenus  de  prefenter  leurs  comptes  dans  le 
prochain  femeftrequils  deuronc  côpcer  apres 
ledit  ellac  arrefté  en  noftre  Conreih&  de  rap« 
porter  Teftac  final  de,kurs  comptes  vn  mois 
apres  qu*il  aura  efté  ^rrefté,  à peine  de  la  perce 
de  leurs  gages  de  l’annee  pour  la  première  fois» 

& de  fufpenfions  de  leurs  charges  pour  la  fe* 
conde  s leur  faifanedefenfes  d’expedier  doref-/;»/;»-^^' 
nauanc  aucunes  promefies , recepiffez , billets"®”^^ 
ny  referiptions , h peine  de  nullité  j & de  rcce*fix^aùe-- 
uoir  aucuns  deniers  qu’en  vertu  de  leurs  quit>^^^ 
tances  & mandemens  controolleZ,  fi  ce  n’efi: 
en  vertu  d’Arrefis  particulièrement  donnez  en 
nofire  Confeil , le  tout  à peine  de  pccular. 

GCCLX. 

Les  Treforiers  de  l’ECpargne  qui  expedierdrD«f< 
les  quittances  des  deniers  qu'ils  receuront 
tueUemenc  coptans , ikles  comptables  & âU'setam 

M ? 
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très  qui  deliurèront  les  quittances  à lacquié 
Treforier  de  îEfpargne,  feront  tenus  d’ex- 
primer au  vray  les  efpeces  & les  lieux  où  ils  re- 
f»//Ü-Ceuront  les  deniers,  â peine  de  peculat,  nullité 
r;4r«M/defdites  quittances , & de  refpondrc  en  leurs 
propres  & priuez  noms,de  la  perte  & dômage 
en  quel  quc  fious  en  poiurions  fouffrif. 

CCCLXI. 

tflé  fa-  Pour  éuiter  les  grands  frais  qui  fe  font  k cau- 
fe  des  voyages  inutiles  que  nous  auons  entiè- 
rement retranchez  : Nous  voulons  & ordon- 
nons que  toutes  les  defpeches  foient  dorefna- 
uât  enuoyées  par  les  Gouue  meurs  & nos  Lieu- 
tenans  Generaux  dans  les  Prouinces,  & autres 
nos  Officiers,  qui  ont  accouftuméde  nous  ef- 
crire  & à noftre  Confeil,par  la  voye  des  polies 
ordinairesjfans  depefeher  des  courriers  exprès, 
ce  qui  fera  fait  femblablement  par  les  Secré- 
taires de  nos  commandemens.  Enjoignant  aux 
Controolleurs  generaux  des  polies  ,de  faire 
charger  les  Maillres  des  polies  defdites  villes 
principales  defditeS  Prouinces , de  tous  les  pa- 
quets qui  nous  ferontaddrelfezjà  noftre  Chan- 
celier & Garde  des  Seaux  , au  Surintendant 
des  Finances , Secrétaires  d’Eftat,  Controol- 
leur  General  & Intendant  de  nos  Finances,  te- 
nir regiftre  defdits.  partemens , mettre  fur  la 
couuetture  du  paquet  l’heure  du  partemenc 
d’ieelüy,&  faire  en  forte  quils  foient  prom- 
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prëmént  & feuremcnt  apportez,  à peine  d’eti 
refpondreirn leurs  propres  & priiiez  noms.Bn- 
joignons  aux  Maiftres  dé  chacune  pofte, de 
faire  repartir  lefdits  paquets  à l’heure  mefme 
qu’ils  feront  arriuez , à peine  de  priuation  de 
leurs  charges,  Faifons  defenfes  audit  Sürintcn- 
4ant  de  faire  faire  payement  d’aucuns  voya- 
ges, fi  ce  n'eftpour  caufes  importantes  & donc 
il  aura  commandement  de  nous.  Ordonnons 
qu’il  foit  fait  depefehè  cotrtenant  autant  du 
prefent  article  , aufdits  Gouuerheurs  & nos 
Lieutenans  Generaux  , afin  qu’ils  en  foient  ad- 
iiertis,&  qu’ils  ayent  à l’ofiferuer  cy  apres. 

CCCLXII. 

Faifons  aufli  defenfes  aux  Treforiers  de  l’Ef  Cami^t 
jpargnede  deliurer  aucunes  aflignationsàrad-^J^Twî 
uenir , aux  comptables  qui  feront  nouuelle-irf«  »««- 
ment  pourueus  de  leurs  charges  , & aux  T re^“**"* 
foriers  de  France  d’admettre  les  comptables(«ÿ/fr. 
qui  font  fous  leurs  charges  en  rexercice  de 
leurs  Offices  , qu’au  préalable  ils  ne  leur  four- 
nifient  les  ades  en  bonne  forme , des  cautions 
par  eux  baillées  Sc  certifiées,  à peine  de ref-* 
pondre  en  leurs  propres  & priueznoms  , des 
îbmmes  defquelles  lefdits  comptables  fe 
pourroient  trouuer  redeuables  pour  les  an- 
nées dont  ilsâuror^à  compter. 

• CCCLXIII. 

i'  Ne  feront  employées  aucunes  quittanccs^/^^'*® 

■ M 4 
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wmfM-comptables  dans  les  comptes  de  tous  lefdit» 
^*«-**comptablc$ , quelles  ne  foient  contioollées  & 
f«m-/)<ienregiltrées  au  çontroolle  general  des  Finan- 
autre  controolles  particuliers  des  char- 
<r«»//«£.ges  chacun  en  Ton  égard, a peine  de  nullité  : ny 
aucuns  acquits  pour  dons  & debtes,  qulîs  ne 
foient  auflîcontroollez&  feellezj  & qu*il  n’y 
aye  Arreft du  Confeil  pouclefditcs  dt btes , 
acquipatenc  expédié  fur  iceluy  lignez  en  com-^ 
mandement  en  la  forme  portée  cy-delTuSy  à 
peine  du  double  contre  les  comptables  qui  en 
auront  fait  l’employ  dans  leurs  comptes. 
CGCLXIV. 


ij,  fty.  Les  T reforiers  de  rEfpargne  & autres  com^ 
ptablcs,qui  acquitteront  feulement  vne  partie 
des  fomrbes  qui  leur  auront  cfté  ordonnées  de 
fimet  payer,  retenant  les  originaux  en  la  forme  ac<^ 
‘"^’couftumée,  & baillant  leurs  certifications  de 
f ce  qu  ils  auront  âequité,  &de  cc  qui  reliera  à 
5^J'acquittcr,feronttenusd’inferer  à la  marge  de 
Ht  mi-racquit  principal  original , la fomme  qu’ils  au^ 
root  payé  fur  iceluy  , & de  la  faire  ligner  par  la 
partie  outre  la  quittance  qu’elle  en  baillera,^ 
peine  de  peculat , nullité  & radiation  fur  eux 
defdites  parties. 

ts  Jtf,  CCCLXV. 

penft  Ne  pourront  tous  les  Q|5ciers  coraptablcf 
‘**‘"*'payer  & acquitter  plus  grandes- fommes  que 
n7f«Mr-ceiles  qu’ils  auront  ai^uellement  reccuës,  Sc 


Lêuys  xml  i?l 

tn  €as  qu* ils  en  payent  dauantage,de  forte 
leurdefpenfe  excedcla  reccptc,  les  foajmcï^«^ 
quils  auront  ainfi  payées  leur  tourneront  en 
pure  perte,  fans  qu’ils  nous  puififeut rendre rC'^ 
deuables  fuiuant  les  reglemens  fur  ce  faits. 
GCCLXVI. 

Les  dons  qui  ont  cy-deuantefté  faits  pour  la  J’*"' 
iouyffance  d’aucunes  parts  ou  portions  de  nos^'^^ 
Domaines  durant  plufieurs  années , & les  pen-»»- 
fions  affignées  furies  receptes generales  & fer-^^"^ 
mes,  font  dés  à prefent  reuoquez.  Faifons  de-/«i  & 
fenfes  aux  Receueurs  & Fermiers  de  les 
ployer  dans  leurs  efiats  & comptes, a peine  def««s- 
refiitution  fur  eux , & à nos  Chambres  des 
Comptes  & T reforiers  de  France, de  les  palTet 
& alloüer,  leur  enjoignant  d’en  faire  recepte  à 
nollre  profit,  fauf  à pouruoir  au  payement  def« 
dites  penfions  & dons  en  nofire  Bfpargne,  fe< 

Ion  qu’il  fera  par  nous  ordonné. 

CCCLXVIL 

Tous  lefdits  Officiers  comptables  feront 
nus  de  rendre  compte  par  chacun  an  en  nosfenJ^ 
Chambres  des  Comptes , des  deniers  de  ‘f* 
tnaniemêr,  dans  le  temps  porté  parles  Ordon-^iJ^, 
nances  & Reglemens  fur  ce  faits  , leur  faifant*"^»* 
defenfes  deles  prefenter,&  aufdites  Chambrcs^*tr^ 
de  les  receuoir , qu’en  rapportant  leurs  eftats<*'»'»t 
de  recepte  & defpenfe  arreftez  en  noftre  Con-**^^’ 
feil,  & pat  les  Treforiers  de  France  en  ce  qui 
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cft  de  Icurcogftoiflancc;& ne  feront  employer 
. ny  paffcz  dansia  recepte  & defpenfe  defdits 
comptes,  autres  parties  que  celles  qui  feront 
paffées  dan’s  lefdits  eftats , \ peine  de  nullité 
de  l’employ  & du  quadruple  contre  lefdits 
comptables  , & â ladite  Chambre  d’en  ref- 
pondreen  leurs  propres  & priucznoms  con- 
formément aux  Ordonnances. 

GCCLXVIII. 

r*  fodi  Les  parties  qui  feront  employées  dans  les 
^“^^^^"comptes,  & qui  n’auront  efté  acquittées,celles 
yen  ou  qui  feront  ray  ées  purement , tenues  en  fouf- 
France  ou  fupercedées,feront  conferuées  vn  an 
par  les  comptables,  à compter  du  iour  de  la 
gnification  qui  fera  par  eux  faite  aux  partiès 
intereflées  de  l’article  qui  les  concernerai  & de 
Peftat  final  du  compte  fur  lequel  les  Auditeurs 
feront  tenus  de  cotterle  iour  qu’ils  l’auront  ap-t 
pofé,  fansqu’elles  puiffenteftre  diuerties,  ny 
autrement  difpofé  defdits  deniers  durant  ledit 
V témps,  pendant  lequel  les  parties  lés  pourront 

receuoir , ou  faire  reftablir  & defeharger  celles 
qui  feront  rayées  & tenues  en  fouffrance  ou 
fupercedées,  à peine  d’en  refpondre  par  lefdits 
Treforiers  en  leurs  propres  & priuez  noms.  Et 
ledit  temps  palfé,  lefdites  parties  demeureront 
rayées  purement  , & tourneront  en  debet  de 
clair  , laquelle  fignifîcation  lefdits  Treforiers 
feront  tenusfairc  dans  tfois  mois  apres  la  cio? 
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ft«re  de  leurs  comptes.  Ordonnons  àufdits  cô- 
ptablcs  d’apporter  vn  eftat  de  toutes  lefdites 
parties  àù  Surintendant  de  nos  Finâhcesjpout' 
en  difpofer  félon  quil  fera  par  nous  ordonné, 
fans  que  les  Officiers  de  nos  Chambres  des 
Comptes  en  puiffent  en  aucune  façon  difpo- 
fer, ny  rayer  purement,  ou  tenir  en  foüffrance 
les  parties  qui  auront  efté  employées  & paffées 
dans  les  roolles  & eüats  des  comptables,  ar- 
reftezen  noftre  Confeil,ficen’cfl:  que  les  ac- 
quits neceffaires  à noi^re  defeharge  en  bonne 
& deuë  forme,  ne  fuffent  rapportez,  ou  autre 
caufe  iufte  & raifonnable,  & ce  à peine  de  nul- 
lité de  ce  qui  en  aura  efté  ordonné. 

CCCLXIX. 

Les  debets;de  clair  qui  fe  trouuerôt  deus  par^**«* 
la  fin  des  comptes  de  tous  lefdfts  comptables,^*„7^*‘ 
feront  payez  diredement  és  mains  des  Trefo-  àl'Ef- 
tiers  de  noftre  Efpargne,  chacun  en  Tannée  de^'**^*'’ 
fon  exercice , fans  qu’ils  puiffent  eftrediuertis 
ailleurs,fur  peine  aufdits  comptables  de  payer 
deux  fois,  raifons  defenfes  à nos  Chabres  des 
Comptes  den  ordonner , ny  les  employer  en 
leurs  efpices,remplages&:  autres  effets,  ny  de 
rayer,  reietter  ou  reculer  aucunes  parties  tant 
en  recepte  que  defpenfe,  pour  en  employer 
d’autres,  ny  de  prendre  pour  leurs  efpicesplus 
grandes  fommesque  celles  qui  feront  paffées 
aufdits  çftats  arreftez  au  Confeil,à  peine  d’en  ’ 
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refpondrc  en  leurs  propres  & priuez  noms , & 
de  nullité  defdits  comptes  : Et  aufditscomp* 
tables  d en  pàyer  aucune  chofe>  quelques  con- 
traintes qui  puilTenteftre  décernées  contreux, 
dont  ils  feront, tenus  d’aduertir  noftre  Conleil, 
faufàpouruoir  par  nous  pour  leurfdites  efpi- 
ces  & remplages , au  casqu  il  leur  en  fuft  deu 
dauantage.  Déclarons  dés  â prefent  ceux  au 
profît  defquels  auront  efîé.employées  en  def^ 
penfes  quelques  parties  ^ au  lieu  de  celles  qui 
auront  efîé  rayées , rup^rfedées  ou  tenues  eu 
< fouffrancej  tenus  à la  refîitution  d icelles,non- 
obftantle  payement  qui  leur  en  pourrait  cfîre 
fait,  & que  ce  fufl:  pour  parties  à eux  deués  lé- 
gitimement ou  autrement. . 

CCCLXX. 

Èfâts  Etafîn  que  tous  lefdits  comptables  puilTent 
£*“^^fa|:is^aitcàcequileureft  ordonné  parles  pre- 
ht  ««m-fentes , nous  ordonnons  aux  Auditeurs  de  nos 
^/"^^t’^Chambres  des  Comptes,  de  mettre  les  eftats 
4(/«»».  fînaux  fur  les  comptes  qu  ils  auront  àrappor-< 
ter  vn  mois  apres  qu  ils  auront  efîé  clos  & ar- 
reftez  par  les  gens  de  nofdits  comptes , fur  les 
peines  portées  par  nos  Ordonnances  , & de 
refpondre  en  leurs  propres  & priuez  noms  en 
noftre  Confeil , du  préjudice  que  nous  rece- 
uronsen  nosaftaires  j à faute  dauoir  mis  ief- 
dîtseliatsfînaux.  Enjoignit  à nos  Procureurs 
genera^uxd’y  tenir  1 la  main,ik  de  nous  certifîet 
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de  la  diligence  qu  ils  y auroht  apporré. 
CCCLXXL 

Défendons  aulfi  à nos  Chambre  des  Com-®^»<“* 
près  de  n augmenter  les  efpices  des  comptes, 
outre  ce  qui  eft  porté  par  les  anciens  regiemes, 
mefmes  des  comptes  de  rEfpargne,  & n’auoic 
aucun  égard  pour  taxer  les  erpiçes  d’keux  aux 
parties  de  recepte  defdits  comptes  , qui  font 
aufü  employées  en  autres  comptes  5 corne  des 
deniers  des  Parties  caruelles,  Rccepte  des  de» 
niers  extraordinaires , & autres  femblablesé 
CCCLXXII. 

Et  au  cas  qu’il  fe  trouuaft  quelques  denicrsDw«?f 
reftansés  mains  des  comptables  i>  idefquels  ils"-^fj" 
neuirent^fait  dépenfe  fuiuant  les  eÜats  ^{oïtdttcom. 
pource  que  les  caufes  defditeis  depenfes  ayent?*^**^- 
celTé  ou  autrement  : Nous  leur  défendons  ex» 
preffemenfjd’employerlefdits  deniers  à aucu» 
nés  dépenfes  qui  ne  leur  foient  de  noüueau or- 
données par  noftre  Confeil , & ne  foient  de  la 
nature  de  leur  maniement , à peine  de  peculac, 
nonobftant  toutes  les  Ordonnances, acquits» 
patens,  mandemens,  referiptions , dons,paye- 
mentdedebtes  ou  autres  ordres  qu  ils  pour» 
Toient  receuoir:ains  nous  leur  enjoignons  4e 
les  porter  diredement  en  noftre  Efpargnc. 
CCCLXXIIL 


Ordonnons  que  fuiuant  l’aduis  à nous  dônê*^J|^^^ 
ar  lesdepute?  en  rAlfemWéc  des  NotablcSrtV/ 
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tenue  à Paris  en  l’année  milfix  cens  vîrigt-fîxjî 
les  Places  forces  eftans  au  dedans  de  noftre 
Royaume  qui  fe  trouuenc  inutiles , feront  de- 
.inoliesi  afin  que  îpat  ce  moyc  nous^ayons  def- 
^chargez  detla  defpêfe  des  garnifons  qui  y font 
entretenues  fans  befoin,  & noftre  peuple  fou- 
Jagé  des  charges  qu’il  porte  à raifon  d’icelles. 

CGCLXXIV.  ; 

fifitns.  Et  füiuant  le  mefme  aduis , entendons  qu^ 
les  eftats,entretenemens  & perifions  foient  rei» 
diuces  à vne  fomme  fi  ttîodereej  que  les  autres 
charges  de  l'eftat  puilfent  eftre  préalablement 
acquittées  ; Qaeftat  foit  fait  par  chacune  an- 
née figné  dç  nous  & dt  l’vn  des  Secrétaires  de 
nos  Commandemensi  lequel  contiendra  le  no 
;de  ceux  qui  en  deuronc  jouyrihors lequel eftat, 
perfQune  ne  fera  rcceu  kles  prétendre,  quel- 
que b/eucï  oh  ordonnance  qu’il  en  puifle  ob- 
tenir durant  le  cours  de  l’anqce , ny  eftre  em- 
ployée dans  lediteftatjqii’en  Vertu  des  Lettres 
patentes  vérifiées  en  noftre  Chambre  des 
-Gomptes  de 'Paris. 

CCGLXXV. 

Gages  Ne  voulions  au  cuns  gages  des  Secrétaires  des 
des  SêrPiqances  5 eftre  dorefnauant  payez  finon  à nos 
7t!dêt  Secrétaires  d’Eftat,Sf  aux  tente-fix  Secrétaires 
Tinan-  crecz  par  Ediétderan  miffix  censcinq,  & mil 
fix  cens  vingt-cinq  , reuoquant  toute  autre  at- 
tribution qui  en  auroitefté  faite  par  commif*; 
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fi(ÿnpartîcuUere:&  défendons  a nos  Treforiers 
de  les  payer,  à peine  de  répétition  fur  eux.  ? 
CCGLXXVL  i 

Défendons  fembJablement  de  payer  aijiçun^««- 
gages  aux  Secrétaires  de  noftrcChambre, 
ne  font  couchez  & employez  dans  leftat  quecfc^èm! 
nous  en  ferons  dreifer,  & qu#rtoir§  fignerons 
de  noftre  main , & ferons  contrefîgner  par  vn 
de  nos  Secrétaires  d’Eftaf  j à peine  de  repetitio 
contre  ceux  qui.les  auroiît  rejcéi|Ç,  &, contre  le 
Treforier  de  rEfpàrgnequileSianra  payf  Z. 

. GCCEXXVlî.  r 

’ Les  Roy  s «os  predeceiTeurs  auoient  fage^ 
ment  preueujqu^l  eftoit  plus  expédient  de  re  XW  . 
cognoiftre  les'lefufees.&:  raeritei;  de  leurs  fub-é-  W- 
jçrsj>îeh  honneurs,chaf  ges,&  di§ni|tez,comme^^^JXi*e 
cftant  le  principal  & plus  vrayeloycr  de  la  ver-fff«r  « 
tu<,qu’enargenticlair , flepardofs  ^recopaV’" 
penles  qui  efpuifcntle  fonds:  ded’Efpargne  de? 
ftinié  aux  charges  de  rEftatÆoqnoy  nous  de% 
ras  les  imiter,fans  toutefois  noys  priucr  eritie^ 
rement  du  moyen  & pduuoir  de  faire  lefdits 
dons  en  argent  & fur  noftre  Efpargne  , quand 
nous  iugerons  cette  libéralité deuoir  feruir  au 
bien  de  nos  affaires,  & profiter  au  public.  Vou-  ’ 

Ions  que  rartiele  5 5,4.de  l’Ordonancc  de  Blois 
fort  inuiolablemcnt  obferué  , &que  les  dons 
.qui  feront  par  nous  faits , horfnris'  les  menus 
dons  qui  fe  payêt  furie  fonds  deftiné  par  l’eftac  î 
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de  nojFînanccs,  ne  fe  puiffent  expédier  qu’cfi 
fin  d’ année , pour  eftre  acquittez  j les  charges 
ordinaires  de  Tedat  parnousfait  au  commaa> 
cernent  de  l’anhée,  préalablement  pavées. 

CCCLXXVIII. 

Défendons  au£  tous  dons  fous  couleur  de 
Mtu,  payement  de  debtes  de  quelque  nature  quel- 
les puifTentedre,  & toutes  les  alïignaaions^re- 
adîgnations  ou  autres  expéditions  pour  le 
payement  de  debtes  quellesqu’elles  foient.  Et 
défendons^  rous  ceux  qui  ont  1 honneur  de 
rapporter  en  noftrc  Conféil , de  rapporter  au- 
^«*^‘cunesrcqueftes  pour  payemêt  de  dsbtes  quel- 
•tftejUsles  qu’elles  foient,  (k  pour  ^elquecaufe  que 
ji^y'ce  foit. *310$  Voulons  que  telles  requedes  foient 
* rapportées  à nodre  perfonnepour  eriffauoir 
nodre  volonté  nonobdâftttoutes  expedi* 
rions  qui  eri  pourront  edre  faites.  Défendons 
I nodre  Chancelier  ou  Garde  des  Seaux , dt 
Surintendant  de  nosFinatices  , de  les  paffer  ny 
faire  acquitter,  fans  aüoit  fçeu  par  eux  mefmcs 
nodre  volontéjparcdatfigné  de  nodre  propre 
main, en  fin  de  chacune  année. 

CGCLXXIX. 

Défendons  qu’il  foit  expédié  aucun  don  à 
^^^^^Taduenir  par  forme  de  comptant,  mais  feule- 
ftant.  ment  par  ordonnance  , pour  les  menus  dons 
qui  font  de,  300.  liures  & au  deffous  : & les 
autres,  pat  acquits-patens  controollez,  feellez 

& 
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& vérifiez  en  la  Chambre  des  Coptes,  quand 
ils  excéderont  trois  mille  liures  : Et  qu’il  ne 
puiffe  eftre  expédié  en  vne  meftne  année  fous 
vamefmenom,  ou  fous  diuers  noms  pour  vne 
mefme  perfonne , plufieurs  dons  excedans  en- 
femblc  ladite  fomme  de  trois  mille  liures:  ains 
comprendre  les  fommes  entières  dans  vn  feul 
acquit , pour  eftre  vérifiez  en  nos  Chambres 
des  Comptes.  Et  défendons  pour  raifon  de  ce^ 
la  mauuaife  couftume  qui  s’eft  introduittede 
s’exempter  parce  moyen  delà  neceflité  de  la 
vérification.  Voulons aulfifuiuant  ledit  554. 
article  de  l’Ordonnance  de  Blois , que  nul  don 
ne  puiffe  eftre  expédié,  que  les  donataires  ne 
déclarent  en  iceux  tous  les  dons  qu’ils  auront 
eux  de  nous  durant  trois  années  precedentes, 
à peine  de  déchoir  defdits  dons,  & de  répéti- 
tion des  fommes  & chofes  y mentionnée.  Et 
pour  le  regard  des  dons  qui  feront  par  nous 
faits  fur  deniers  extraordinaires,nous  voulons 
que  la  nature  defdits  deniers  foit  exprimée  par 
les  Breuets  & Lettres  defdits  dons,  & qu’il  ne 
foit  iamais  donné  reaflîgnation  ou  remplace- 
ment d’iceux,quelque  non- valeur  ou  manque- 
ment qui  puiffe  y àrriucr. 

^ CCCLXXV. 

Défendons  à cette  fin  & pour  autres  bon 
nés  confiderationsjles  dons  fous  fauffes  caufes,M«/« 
ou  fous  l»nomde  perfonnes 
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enfait*6  teuenîr  le  profit  à d’autres , à peine  de 
répétition  du  double  contre  ceux  tjui  auront 
participéà  cétabus. 

cccLxxxr. 

tnms  I^clarons  tous  brcuets  obtenus  de  nous 
nuit  «-de  don,  congé,  referue  ou  difpenfe,  ou  pour 
^autre  caufe  que  ce  foit , nuis  & de  nul  effed,  fi 
^ * dâs  vn  mois  à compter  du  iour  & datte  d’iceux 

ils  ne  font  confirmez  par  Lettres  patentes  li- 
gnées d vn  Secrétaire  d’Eftar,  & feellées  de  no- 
ftre  grand  Scel,mefmes  lefdites  Lettres  paten- 
tes nulles  apres  l’an  de  leur  datte, en  ce  non  c5- 
prifes  les  permifiions  de  refigner , dont  lesim- 
petrans  fe  pourront  ayder  dans  les  fix  mois  de 
la  datte  d’icelles. 

GGCLXXXII. 

Ne  pouuât  félon  l’obligatio  que  nous  auons 
Couronne  , le  defirdenos  predecef- 
peuuent  feurs,&  la  requifition  des  Eftats  de  noftre  Ro- 
rachef-  yaume,  procéder  quanta  prefent  au  degage- 
ment  & reüniô  entière  de  noftre  domainci  At- 
tendant que  les  propofîtions  qui  nous  ont  efté 
faites  fe  puiftent  executer,Nous  voulôs  & or- 
donnons , que  fi  quelques  Prouinces  entières, 
communautez  ou  particuliers , défirent  de  fai- 
re les  racliapts  de  quelques  terres  aliénées  de 
noftre  domaine , à la  charge  d'en  iouyr  certain 
nombre  d anées,pour  apres  les  remettre  libres 
entre  nos  mains, à l’imitation  d’autrec  qui  l’ont 
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défia  fait,  qu’ils  y laient  receus  en  noftre  Con- 
feil , ou  paj  deuant  les  T reforiers  generaux,  ap" 
peliez  nos  Procureurs  generaux  ou  leurs  Sub- 
ftîtuts  fur  les  lieux  aufquels  nous  enjoignons 
drefler  procez  verbaux  defdites  offres  & con- 
diciôs^u’ils  nous  enuoyerôt  incontinent  pour 
y eftre  pourueu  par  not*$  ainfi  que  iugerons 
deuoir  faire  poDr  le  bien  & auancage  de  nofire 
Couronne. 

cccLXxxiir. 

Tous  héritages  féleuans  de  nous  en  Pays 
couftumicr  ou  de  droid  efcrit,font  tenus  & fu- 
jets  aux  droiélfe  de  lotSjVenteSjquintSjrequints, 

& autres  droids  ordinaires,  félon  la  condition  i 
des  héritages  &couftumes  des  lieux  :&  font 
tous  héritages  ne  reieuans  d’autres  Seigneurs, 
cenfez  releuer  de  nous,finon  pour  tout  ce  que 
deffus,  que  les  poffeffeurs  des  héritages  facent  ' 
apparoir  de  bons  titres  qui  les  en  déchargent» 
CCCLXXXIV. 

Encores  que  par  nos  Ordonnances  cy 
uant  faites,  & tnefmcs  par  icelles  de  Blois,  il"^^^"* 
ait  efté  bien  expreffément  défendu  de  corn-  * 
prendre  aux  engagemens  la  nomination  ou 
prouifion  aux  Odices,  comme  trop  prciudiçia- 
ble  â noftre  authoritéiNeantmoins  la  plufparc 
des  acquereurs  Tont  obtenue  & fait  inférée 
en  leurs  engagemens , aucuns  aucc  vne  légè- 
re eftiraarion , & d’autres  en  ont  jouy  en  vertu 
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4e  (impies  breuets  renouueilez  de  temps  eii 
temps, & apres  mefmes  qu’ils  ont  cfté  expirez: 
Pour  faire  ceCfcr  lequel  abus , nous  auons  re- 
uoqué  dés  àprefent  touslefdics  breuets , por* 
tans  permiilîon  de  ladite  prouifionou  nomina- 
tion non  comprife  aux  premiers  Contrats.  Et 
quant  à l’eftimation  faiâie  du  droid  de  nomi- 
nation des  Offices  ordinaires  jAr  lefdits  cnga- 
gemens,  voulons  que  ceux  qui  ont  obtenu  Icf» 
dites  conceffionsjteprefentent  en  noftrc  Con- 
feil  dans  fix  mois  apres  la  publication  de  ces 
prefentes  és Generalitez  de  leur  re(fort,les  ti- 
tres de  leurs  engagemens , pou  Examiner  foi- 
gneufement  à combien  lefdites  nominations 
ont  efté  efiimées  ,&  quels  Offices  y ont  efié 
compris,  à fin  de  pournoir , fi  befoin  eft , au  rê- 
bourfement  de  ladite  e(limation,&  iceluy  fait, 
lefdites  nominations  eftre  diftraites  defdits  en- 
gagemens. Et  d’autant  qu'il  y pourroit  auoir 
quelque  longueur  à faire  ledit  rembourfemêr, 
les  acquereurs  feront  tenus  tant  qu’ils  joüironc 
du  droit  de  nomination,de  payer  les  gages  des 
Officiers aufquels  ilsont droit  dénommer, fi- 
non  qu’ils  aiment  mieux  y renoncer  pour  l’ad- 
uenir.  Voulons  à cette  fin  que  lefdits  gages 
foient  rayez  de  nos  eftats. 

CCCLXXXV. 

mmna  quant  aux  Offices  extraordinaires  de  nos 

ç0(fs  Finaçes,&  autres  non  Domaniaux, nous  auons 
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dedaré  & déclarons  tous  breuets  cy^deuantf^/^tf* 
accordez  pour  en  joüir , nuis  & de  nul  efFed, 
iceux  reu0quez,&  les  prouifîons  qui  feront  cy- 
apres  expédiées  fur  leurs  nominations  ^ nulles 
& de  nul  effeâ,  & valeur,  fuiuant  l’article  3 5 1, 
de  l’Ordonnance  de  Blois* 

CCCLXXXVI. 


Pource  que  plufienrsobtenansla  jouy{ran-^«»J!//i» 
ce  des  fruids  de  quelque  terre  de  noftre 
maine,s’en  font  continuer  la  concelfiô  en  fortc«»>/>i» 
qu’enfîn  ils  s’en  rendent  perpétuels  polïelîeurs, 

& nous  priuent  de  l’entier  vfage  d’iceluy  : Or- 
donnons que  dorefnauant  telles  concefïions  ne 
ce  puiffent  faire  que  pour  (ix  ans  au  plus,  pour 
grandes  & iuftes  confiderations  , &que  les 
Lettres  en  foient  vérifiées  en  nos  Parlemcnst 
& heâtmoins  que  quand  les  fruids  auront  efté 
vne  ^ois  donnez , la  conceflton  eftant  expirée, 
elle  ne  puilfe  eftre  continuée  au  profit  de  celuy 
quil’auoit,  ny  d’aucun  autre  , qu’aptes  que  la 
chofe  fera  retoùrnée  en  nofire  main,  & que 
nous  en  aurôs  joüy  dix  ans  par  nos  Receueurs,^^ 
à peine  de  répétition  à perpétuité  contre  ceux 
qui  en  auront  joüy  au  preiudice  de  ces  pre- 
fentes» 


CCCLXXXVII. 


Les  Receueurs  des  amendes  adiugées  fant**»»»/"* 
par  nos  luges  qu’autres  , ne  pourront  faire^„'jjjj 
pourfuites  d’aucunes  amendes  trois  ans  apres 

Ni 
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ladiudication  d’icelles , s’ils  ne  les  ont  deman- 
dées, & fait  pourfuite  apres  le  premier  exploit 

auant  lefdits  trois  ans  expirez.  Et  feront  Icfdits 
Ecceueurs  reiponfables  en  leurs  noms  dcfdi- 
tes  amendes,  fautes  d’en  auoir  fait  pourfuitc 
dans  ledit  temps. 

CCCLXXXVIII. 

Les  amédes  à nous  adiugêes  feront  receuës 

par  les  Reccueurs  d'icelles , & employées  fui- 
liant  les  Ordonnances.  Et  pour  le  payement 
j defdites  amendes  , les  vefues  & heritiers  des 
condamnés  ne  feront  pourfuiuis  par  corps,ains 
feulement  par  a(^ion  ou  cxecutionjfauf  les  op» 
pofitions  de  ceux  qui  feront  execiuez  ; mais 
âpres  les  iugemeiis  de  condemnation  contre 
Icfdites  vefues  & heritiers, lefdits  iugemens  fe- 
ront executoires  contre  eux  comme  ils  eftoient 
contre  lefdits  delFfunéls. 

tCCLXXXIX. 

iufjy  amendes  adiugêes  par  les  Sentences  de 
mfttdes.^os  luges  inférieurs  & autres  ,&  deftinées  à 
certain  vfage  iufques  où  s’eftend  leurpouuoîr 
de  les  deftiner , ne  pourront  eftre  appliquées  à 
autre  vfage  par  nos^Gours  Souueraines , ores 
que  la  Sentence  foît  corrigée  en  autre  chofe^Sc 
que  ladite  amende  foit  diminuée. 

cccxc. 

Ttfulkf.  Rcnouuelans  les  Ordonnances  faites  pouf 
le  peculat  & maluerlâtions  des  Finance$inou$ 
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déclarons  ceux-là  coulpabl^ s de  peculat , Se 
auoir  encouru  les  peines  d'icéluy  emportant 
confîfcation  de  Corps  & de  biens,  gui  feront 
conuaincus  d auoir  fait  banqueroute  & empor-' 
té  nos  deniers. 

CCGXCI, 

Ceux  qui  fe  trouueront  debiteurs  de  gran- 
des  fommes , fans  pouuoif  vérifier  les  caufesttM»  dt 
de  leurs  pertes,  & enauoir  fait  plainte  & pOur-^*'^”'^" 
fuitte  lors  d’icellesj  pourcc  qu’à  faute  de  ce  ils^****”*^’ 
demeureront  conuaincus  du  diuertilTement  de 
nos  deniers , & de  les  auoir  employez  à vfage 
particulier. 

cccxcir. 

.Ceux  qui  joueront  nos  deniers  & de  leurs/«M?r/<; 
charges,  foient  Maiftres  ou  Commis.  , 

cccxciir. 

Qui  bailleront  nos  deniers  à rente , change 

bu  intereft.  {a  de* 

ceexiv.  niers  dfi 

Qui  changeront  les  efpeces  qu’ils  auront 
ceuësjfi:  en  achèteront  d’autres  pour  faire  ksChanger 
payeœens. 

CCCXCV. 

Qui  ajirot  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de  fauXF4«îK  r» 
roolles,  fauffes  quittâces  & autres  aiScs  ou  qui*^^" 
les  employèrent  ou  s’en  feruiront. 

CCCXCVI. 

Ceux  qui  retiennent  nos  deniers,  & nclcsR«&/JJ. 
' “ N 4 
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empioyent  incontinent  & à lÜnftant  qu’ils  let 

opt  receus  à l-cffe(a  pourlequelils  font  ordon- 
j roefnîesious  prétexté  dCnauoir.  pas  re* 
ceu les aflîgnations  entières  , fans  endonnec 
aduis  a noftreCôfeiljduquclmal  nous  voyons 
nos  armées  auoit  efté  fouuent  en  danger  de  (e 
perdre. 


CCCXCVII. 


cratif.  Ceux  qui  feront  conuaincus  d’auoir  baillé 
quelques  deniers  ou  autres  gratifica- 
ncftre  pasprelTcz  par  les  autres 
Jû  comptables  alfîgnez  fur  eux  , ou  pour  ne  les 
pasdrelTer. 

GGCXCVIII. 

Ohmif*  Qui  auront  faitobmiflfion  de  recepte  , faujç 
employ/aufles  reprifes,  côpofîtion- 
fnuffè  snce  les  albgneZjPu  achapt  de  mandemensyte- 
^;jjJ»/criptions  ou  quittanccs,&  ebofes  fcmblables: 

lefdices  fautes  eftans  larrecins  publics 
commis  par  ceux  qui  font  ordonnez  pour  l’àd- 
jX.  «nmiftration  des  charges,  dont  les  fautes  com- 
mifes  en  leurs  mefmes  charges,  font  non  feule- 
ment de  la  mefme  ou  plus  grande  conlideratip 
que  tes  larrecins  domeftiques  , punis  de  mort 
mefmes  pour  des  fommes  mediocres,mais  auilt 
à raifon  du  mal  que  caufent  Icfdits  diùertiife— 
mens,  larrecins  & autresfraudes  fufditcs. 


CCCXIX. 


thm» 


Les  gages,  taxations,  ports,  voituresfie 
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autres  droits  de  tou^  ïès  comptables  feront#^’?* 
ïeglez  , & ceux  qui  fe  trouueron't  cmployez^****”^** 
fous  leurs  noms  qui  ne  leur  fôt  point  attribuez 
par  EdidsjDeclarations  ou  Lettres  Patentes 
verifîéeS)  ou  moyennant  Finance  j feront  refti- 
tuer  par  eux, leurs  vefues,  heritiers  & bien  te- 
nans,  auec  cognoilTance  de  caufe.  Leur  enjoi- 
gnons faire  mention  en  la  receptç  de  leurs  com- 
ptes,du  lieu  auquel  ils  auront  receu  les  deniers 
y mentionnez,à  peine  de  l’amende  & depecu- 
lat.  Leur  faifons  defenfes  d’employer  les  de- 
niers dont  ils  feront  aflignez  dans  les  Prouin- 
ces  y aautresdefpenfes  qu’à  celles  qu’ils  ontd 
faire  dans  la  mefme  Prouince  » ou  autres  lieux 
plus  proches  s’il  n’y  en  a efdltes  Prouinces, 
fous  pareilles  peines,  & de  perte  de  tout  pore 
& voiture  pour  raifon  de  la  defpenfe  qu’ils  pre- 
tendroient  en  auoir  faite  ailleurs.  Enjoignons: 
à cette  fin  au  Surintendant  de  nos  Finances  & 
Treforier  de  noftre  Êfpargne , affigner  les  Tre- 
foriers  de  l’Extraordinaire  de  nos  Guerres , & 
autres  qui  ont  à faire  les  dépenfes  par  les  Pro- 
uinces,  fur  ies  Rcéeptes  Generales , fermes  & 
autres  deniers  des  Prouinces  aufquehes  ils  au- 
ront à faire  la  defpenfe  de  leurs  charges  , & à' 
proportion  d’icelles:Et  que  dans  les  quittâces 
que  lefdits  Threforiers  bailleront  à l’Efpargnc 
& ailleurs,  le  domicile  de  celuy  qui  baillera  la- 
dite quittance,fera  compris,â(  la  nature  & ma- 
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nierede  laquelle  fera  fait  le  payementÆt  pour 
les  matidemèns  & aflignationsjilfoic  toufiours 
porté,  que  le  payement  dont  ils  bailleront  la 
quittance  , a efté  fait  en  Vn  mandement  qui 
leur  a efté  deliuré  pour  receuoir  les  deniers 
portez  par  ladite  quittance  de  tel  ou  tel,à  pei- 
ne de  faux  tant  contre  Tvn  que  contre  l’autre  : 
dont  les  Treforiers  del’Efpargne  tiendront  te- 
giUre  exad  ^ qu’ils  reprefenterônt  en  noftre 
Confeil  toutefois  & quantes  qu’il  leur  fera 
ordonné.  Et  à faute  de  faire  lefdites  quittances 
de  lafapqn  fufdite , déclarons  que  ceux  qui  les 
auront  paffées  & deliurées,  ne  feront  receus 
À en  demander  aucune  reaÜîgnation  , ny  en 
faire  aucune  reprife  eu  leurs  cbmpèss  &eftats, 
ains  tenus  d’en  faire  recepte  aâuelle  fans  re- 
prife , & refponfables  d’icelle  comme  file  pa- 
yement îeur  auoit  efié  fait  reellément  & en 
deniers  comptans. 

CCCG. 

TrtuuH  Ordonnons  que  la  preuue  du  peculat  fera 
receuë  par  tefmoings  nonobftant  qu’il  fort 
queftion  de  plus  de  cent  liures  ’a  quelque  fom- 
me  que  l’accufation  puiffe  monter  , & que 
trois  tefmoings  finguliers  depofans  de  faits  de 
mefme  nature,  quoy  que  differents  pour  le  re- 
gard des  perfonnes, vaudront  autant  qu’vn  tef- 
moinentierÆtqueles  dônatiôs  faites  par  nos. 
Officiers  qui  fe  trouuerôtjitteints  & côuaincus 
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dudit  crime  de  pcculatjà  leurs  eofans,  & 
conftkué  k leurs  filles  depuis  qu’ils  feront 
irez  en  charge  pourront  eftre  répétées  pjc 
payement  des  reftitutions&  condemfiai 
qui  nous  feront  adjugées  contt’euîf,fots 
•le  regard  de  ladite  dot,  laquelle 
répétée  que  pour 
C 

Défendons  pareillement  d’expe» 
fer  réfpediuement  aucun  acquit-patent,  nt-quifts. 
reft  ou  Ordonnance  de  realfignation  à nos 
ficiers  comptables, fix  niois  apres  l’an  de  leur/i»«« 
maniement  expiré  , & n’en  reafiigner  aucuni** 
qui  n’aye  vérifié  en  noftre  Confcil  l’eftat  dkfmaux 
fondit  maniement.  cempu- 

CGC  cil.  *'"• 

Enjoignons  aux  Officiers  des  Elevions,  der«/W 
vacquer  foigneufement  à peine  de  priuation 
de  leurs  Officiers, à rentreteneraent  des  regle- 
mens  faits  pourTiropofition  & leuée  des  de- 
niers des  Tailles.  Et  pour  empefeher  les  abus 
qui  y peuuent  eftre  c5mis,faifons  inhibitions 
& defenfes  à tous  les  Subftituts  de  nos  Procu- 
reurs generaux  en  nos  Courà  des  Aydes  efta-» 
blis  en  chacune  E!eéi:ion,d’approuiier,côfentic 
ou  permettre  la  fignature  & execution  d’auens 
roolles  des  Tailles , s’ils  ne  font  côformes  auf- 
dits  reglemens , fous  pareilles  peines*  Les  mi- 
nutes dcfquels  roplks  ferôt  laiffées  aux  Greffes 
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des  Elevions, pour eftrevcüës  parIcsTrefo- 
tiers  generaux  en  faifant  leurs  cheuauchéesj&: 
autres  que  nous  pourrons  commettre,  afin  que 
s’ilfe  rccognoift  y auoir  eu  de  lacontrauentid, 
ils  en dreflent procez  verbal,  & l’enuoyent  in- 
continent en  nos  Cours  des  Aydes,'&  dous  en 
donnent  aduis  pour  eftre  les  contretienans  pu- 
nis fuiuant  nos  Ordonnances. 

CCGCIII. 

Et  pour  remedier  à l’inégalité  & aux  abus 
liti  */qui  fe  commettent  aux  departemens  des  Tail- 
Subjets  (ibnccibuables  repoiuenc 
très-  grand  dommage  & oppreifîon,  en  ce  que 
plufîeurs  s’en  exemptent  induëment  fous  pre- 
. texte  de  quelque  priuilege  imaginaire , & les 
autres  qui  font  les  plus  richesjfont  cottifez  à fi 
peu,qu6  leur  cotte  n’apporte  aucune  déchargé 
ou  foulagement  aux  autres  habitansde  laPa- 
roilTe  : Nous  ordonnons  & cres«expreiTémene 
enjoignons  aux  Eleus  de  garder  l'Ëdiâfait  en 
l’an  mil  fix  cens  pour  le  reglement  des  Tailles» 
& fuiuant  iceluy,  cottiler  par  le  premier  de- 
partement qu’ils  feront,  les  plus  riches  & pré- 
tendus exempts  qu’ils  cognoiftront  fe  faire 
exempter  ou  diminuer  induëment,  à la  femme 
qu’ils  deuront  raifonnablement  payer, ayant 
égard  îi  leurs  facultez  & moyens:&  s’ils  auoiët 
cfté cottifez  du  palfé  fuiuant lefdits  Ediâ:s,& 
s’efioient  fait  defeharger  és  années  fuiuâtes  fâs 


Leur  enjoignons  pareillement  d’obrerucr'3l«/«ï* 
l’Edid  faift  en  l’an  mil  fix  cens  quatorze , & 
qui  eft  porté  par  ces  prefcntes , poujr  diminuée 
& reftreindre  le  nombre  des  perfonnes  qui  fe 
prétendent  exemptes  : Et  pour  voir  & mieux 
iuger  s'ils  fe  feront  bien  & fidèlement  acquitez 
de  ce  deuoirj  voulons  que  les  Maiftres  des  Re- 
queftes  denoftre  Hoftel  qui  feront  députez  & 
départis  fuiuant  nos  Ordonnances  par  les  Pro- 
uinces  de  noftre  Royaume,pour  faire  leurs  vifi- 
tes  & cheuauchées  , fe  facent  reprefenter  les 
roolles  defdites  années,  pour  voir  fi  lefdites 
taxes  auront  efté  induëment  reuoquées  ou  di-» 
rainuées , dont  ils  drefieront  procez  verbal,  le^ 
quel  fera  rapporté  és  mains  de  nos  Chancelier 
ou  Garde  des  Seaux,  pour  efire  fur  ce  pourueu 
b la  punition  des  fautes  & contrauentions  con- 
tre les  particuliers  qui  en  auront  profité  , & 
contre  les  Affeeurs , Eleus  & autres  qui  s*ea 
trouueront  coulpables,  ainfi  que  de  raifon. 

ccccv. 


S’il  eft  vérifié  , qu’aucuns  de  ceux  qui  fe 
font  fait  anoblir  , n’ayenc  payé . l'indemnité^^^/,,^* 
à la  Paroilfe  félon  qu’il  leur  auoit  efté  ordon- 


Xthlêt 
P‘*r  Ar- 
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né  par  les  Lettres  d’anobiiflfement  & vérifica- 
tion d’icelles  j &que  les  deniers  de  ladite  in- 
demnité n’aycntefté  employez  au  proffitde 
ladite  Paroiffe:  Voulons  qu’ils  foient  cottifez 
à l’aduenk  félon  leurs  facultez  & raoyensjfans 
que  ledit  anobliffement  leur  puilTe  feruir  finon 
pour  l’exemption  dont  ils  ont  joûy  par  le  paf- 
îé.  Enjoignons  à noftre  Procureur  General 
en  la  Cour  des  Aydes  , d’en  faire  foigneufe 
recherche. 


I 
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Et  parce  que  d’autres  fe  font  fait  aufiî  décla- 
rer nobles  en  nos  Cours  des  Aydes , pour  s’e- 
xempter defdites  contributions  par  la  conni- 
uence  & difiimulation  des  habitans  de  la  Pa- 
roiffe  oii  ils  faifoient  leur  refidence,  qui  ne  leur 
ont  bfé  contredirc>s’eftans  mefraes  rendus  par- 
ties, pluftoft  pour  fauorifer  leur  pourfuitte , 8c 
rendre  valable  le  lugement  qui  feroit  donné  à 
leur  profit,  que  pour  s’y  oppofer , encores  que 
parles  réglés obferuées en  nos  Cour  des  Ay- 
des , le  confentement  des  ParoilTes  ne  doiue 
feruir  à la  vérification  de  la  Nobleffe,  ayant  re- 
ceu  plaintes  de  plufieurs  abus  qui  fe  commet- 
tent en  ce  point,  & que  plufieurs  font  tenus  6c 
déclarez  Nobles  fans  bon  fondement  ny  iufte 
tiltrc  : que  non  feulement  eux , leurs  enfans  8c 
autres  defeendans  d’e-ux  en  droite  ligne  , ont 
joüy  & joüylfent  encores  à prefent  des  priuile- 
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gesdeNobleffcs  Mais  auffi  les  collateraux  âe 
autres  parens  en  quelque  degré  que  ce  foir, 
eftâs  de  mefme  nom , joiiylTenc  defdites  exem- 
ptions comme  Nobles,  àla  foule  & oppreffion 
de  nos  autres  Sub  jets  contribuables  : Voulons 
fans  auoir  efgard  aux  Arrefts  dôncz  fur  le  con- 
fentement  des  Habitans  des  Paroiffes  depuis 
trente  ans,  qu’il  foit  informé  de  nouueau  def- 
dits  abus  par  aucuns  Confeillers  de  nofdites 
Cours  des  Aydes  qui  feront  par  nous  commis. 

Et  fi  ledit  abus  eft  vérifié  apres  deuë  co^oif- 
fancede  caufe,que  lefdits  anobliflemens  foient 
reuoquez,  & ceux  qui  en*  auront  malicieufe- 
mcnt  abufé , condamnez  de  reftituer  au  profit 
& à la  defcharge  des  Paroiifes  où  ils  auoienc 
leurrefidencc , lesfommesa  quoy  ils  euffenc 
deu  cftre  cottifez  S’ils  n’euflfent  vfurpé  à faux 
tilcre  & par  mauuais  artifice,  ladite  qualité  de 
Nobleffe. 

ccccvir. 

Afin  que  nos  Subjets  reçoiuent  quelque  'Rtdut- 
fruiâ:  du  foulagement  que  nous  auons  defiré'''”^^" 
leur  procurer  par  l’Ediâ:  fait  en  l’â  mil  fix  cens 
quatorze,pourreduirele  nôbredes  perfonnes 
qui  doiuet  jouyr  d’exemption,  nous  nous  fem- 
mes faid  reprcfenterles  Eftatsde  noftre  Mai- 
fôjdesRoyneSjdenoftre  très- cher  frere  vnique 
le  Duc  d’Orléans , de  noftre  Coufin  le  Prince 
de  Condé , & autres  les  Officiers  defquelles 
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iouyffent  d’exemption , pour  retrancher  ceux 
quifontfuperflus,  &quiyontefté  mis  feule- 
ment pour  les  exempter  & non  pour  feruir.  Or- 
donnons que  dorefnauant aucuns  défdits  Offi- 
ciers,ne  jouyront  de  ladite  immunité  & exem- 
ption , que  ceux  qui  feront  compris  aux  eftats 
qui  feront  par  nous  cnuoyez  en  noftreditc 
Cour  des  Aydes,  &cnregiftrezen  icelle,  & 
qui  feruiront  aduellement  par  chacun  an  ou 
par  quartier  ez  charges  pour  lefquelles  ils  y 
font  employez,  nonobftant  les  difpenfes  qu’ils 
en  pourroient  obtenir. 

CCCCVIIÎ. 

officiers  Et  pour  corriger  les  abus  , que  nous  auons 
de  la  recogneus  par  lefdits  Eftats  eftre  commis  à la 
foule  de  nos  Subjets  côtribuables  aux  Tailles, 
Nous  défendons  qu’aucun  ne  foit  admis  aux 
Offices  de  noftre  maifon  & autres,  mefmesde 
celles  qui  dépendet  des  charges  de  l’Efcriture, 
^^„,„,,Venerie, Fauconnerie,  Adniirauté,  & Artil- 
lerie,  qui  ne  foit  de  la  condition  reqüife  pour 
f'ie,  gj  exercer  l’Office  dont  il  fera  pourueu, 

& capable,&  y feruant  aéluellement  & en  per- 
fonne.  Et  fi  aucuns  ont  efté  employez  efdites 
charges  fans  eftre  de  ladite  condition,nous  or- 
donons  qu’ils  en  foicnt  oftez  & priuez  de  leurs 
charges , & que  tout  vfage  dcfdits  priuileges 
Lentes  leur  foit  dénié.  CCCCIX. 

de  dc~  Ayant  receu  plufîeurs  plaintes, qu’outre  les 

grandes 
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grades  éharges  que  noftre  pâuure  peuple 
porte  jà  nojïre  grand  regret , pour 
de  noftre  Eftat  j il  cft  encore  furchargé,  cii  cC 
qu’aucuns  fou^  pretexce  de  leurs  charges , ou^ 
delà  puiffancé  qu’ils  ont  dans  les  Prouincesy 
fontplufieurs  leuées  de  defiiers  & autres  con- 
tributions de  leur  authorité  priuée  au  grand* 
préjudice  de  nos  Sujets,  arrêtant  fur  noftre  au- 
thorit^Contre  la  prohibition  des  Ordotînah-î 
ces  de  Moulins  & Blois,  lefqüelles  n’ayant  peu 
réprimer  encores  coûta  fait cêcabus  fi impor-‘ 
tant , il  eft  ncceflaire  d’y  pouruoir  par  quelque 
moyen  plus  efficace.  Pourraifon  dequoy  nous 
défendons  à cous  Gouuerneurs  te  Lieutenans 
Generaux  de  nos  Prouinccs  êê  villes,  de  quel-* 
que  dignité , qualité  & condition  qu'ils  foient, 
àtousnosBaillifs  St  Senefehaux  , Treforiers 
deFrance&GencrauxdesFlnancèsyCapicai- 
ncsdesPlaces^&E(leus,SyndicsouCommif-’ 
faicesauxaffietteSjOUâucresOffidersStpcrfô- 
nes  quelconques,  de leuer^ faire  leùer ou fouf-  . ' 
frircftréleué  enTeftenduê  de  leurs  chargés^  ( 
aucuns  deniers  ou  contributions  fur  nosSuh- 
^cs,  par  quelque  authorité  & pour  quelque 
caüfe  & occafion  que  cefoit,  &en  vertu  de 
quelque  Ordonnance  que  ce  puiffe  eftre , foie 
fous  nom  de  particulier  ou  de  cômunautéifi  ce 
tt’eft  en  vertu  de  nos  Lettres  patêtes  expédiées 
fous  noftre  grand  Seau  , enregifttées  au  con- 
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■ M?»\trpollc  general  de  nos  Finances^  & és  Greffes 
. Buïjîaux  des  T reforiers  de  France , ou  au- 

principaux^es  laleuéefc . 

feca^à peine, de  confifeatip  de  eor p§  de  biens-  - 

^îpjjiuation  de  leur  s chatges  & Offices, laquel- 
le  ils  etîçpurront  par  l’ade  defdites  contrauen: 
rions,  fans  qU’iifoitbefoînda  litres  formaîitez, 
aufquelles;  chàrges}&  Offices  nous  pouriioi- 
ïpnsençonfequenee.  Enjoignons  à nos  Pro- 
cureurs generaux  &c  leurs  SwbftitutsTrefotiers 
de  France,Ejleus  & tous  autres  qu'il  appartien- 
dra df  qui  en  auront  cognoiffance  , d’y  auoir 
empefeher  en  tant  qu’à  eux  eft,  qu’au- 
çun.çs leuées  ne  foient  faites  au  contraire  , &. 
de  nqus  donner  aduis  de  ce  qui  fera  fait  au  pre»j 
îj^içedcsprefçnees.  ^ , 


7>efchii* . 'Enattendant  que  n©i  Finances diffipées  pat. 

îeonfiîflons & defordres  paffez,  foient  rem 
get  *ifesen'rn|ilfeur5èftat5.pour  n moyeni 

dë  diminuer  ks  Tailles^  fumant  l’intention  que: 
qous  auons  eu  de  faire  és  années  fuiuantesi; 
millions  Hops  auoDS  dés  à ptcfcnt  defehargé  nos  Sub- 
qui  y fpnt  contribuables , de  tout  ce  qu’ils 
peuuent.  deuoir, defdites leuées  du  pafTé,  iuf- 
ques  en  Tiannée  milfix  cens  vingt-  quatre  ladite 
année  y comprife  , outre  la  diminution  de  trois  : 
iniliions  de  liiires.que  nous  auons  arrefté  de 
leur  diminuer.fur  la  creuë , donc  nousauojML 
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deiîa  diminué  la  fomme  de  fix  cens  mil  liures 
en  Tannée  mil  fîx  cens  vingt-fepc  ) Sc  quatre 
cens  mil  liures  en  la  derniere. 

CCCCXÎ. 

Et  d’autant  que  la  fréquence  des  defordres 
qui  fe  commettent  en  nos  Finances,  & Tim- 
portance  d’iceux  nous  oblige  à y remédier  par 
toutes  les  voyes  poflibles , pour  deliurer  nos 
Subicts  de  Topprelïion  qu’ils  en  reçoiuenr,  Sc 
noftrc  Ertat  des  necelîiiez  qui  en  prpuienncnr, 
& que  la  cognoilfance  qui  eft  ordinaircmenr 
plus  facile  fur  le  point  des  fautes  commifes, 
s'efface  aifement  par  le  temps  qui  en  deftour- 
ne  & perd  les  preuues  : Nous  auons  eftiméme- 
ceffâire  d’eftablir  , comme  par  ces  prefentes 
nous  ordonnons  Sc  eftabliffons , vne  Chambre 
compofée  des  Officiers  de  nos  Cours  Souue- 
raînes  ,qui  feront  choifis  & nommez  parnous, 
changez  ou  continuez  tous  ks  ans  en  la  for-* 
jmedes  Chambres  de  TEdiâ:,fuiuant  lescom- 
miffions  que  nous  en  ferons  expedier  en  vertu 
de  fes  prefentes,  fans  qu’il  foitbefoin  d’autre 
publication  ny  enregiftrement  que  ccfdites 
prefentes  , pour  vaquer  à la  recherche  & pu-  • 
nition  des  fautes  & maluetfations  commifes 
au  fait  de  nos  Finances  , tant  contre  le  pre- 
fent  Edid  qu’autres  nos  Ordonnances  & les 
reglemens  de  nos  Finances  cy*deuant  faits  8c 
qui  fe  pourront  faire  à Taduenir  : Enfemblc 
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3u  recouurement  des  deniers  qui  nous  peuuêc 
appartenir , pris  & receus  induëmcnt , & qui 
nous  doiuent  eftre  rendus  & reftituez  tant  du 
paffé  que  deTaduenir,  & pour  quelque  caufe 
Sc  occafion  que  ce  foit , contre  tous  ceux  qui 
s’en  trouueront  coulpables  , félon  qu’il  s’eft 
fait  cy-deuant  en  nos  Chambres  de  luftice  & 
le  pouuoir  à eux  donné  : à fin  que  la  crainte  de 
la  punition  imminente, retienne  ceux  que  1^ 
conicience  &le  deuoir  ne  peuuent  contenir  en 
la  fidilité  qu’ils  dqiuent  k l’exercice  de  leurs 
charges  Ht  à no{lr4  feruice*  Voulant  auffi  que 
nos  bons  & fideles  Officiers , que  l’honeur  Sc 
la  bonne  foy  fepâre  & difiingue  des  autres, 
foient  conuiez  à s’y  maintenir  par  refperance 
du  mefme  honneur  qu’ils  embraffent , & de  la 
fouuenance  que  nous  roulons  auoir  de  leurs 
bons  & fideles  feruices,  les  affeuranç  que  ceux, 
mefraesdesTreforiers  de  noftre  Efpargne(dôt 
la  charge  eft  fi  importante  ) qui  nous  auront 
bien  & fidellcment  feruy  par  l'efpace  de  quel- 
ques années , efquels  les  compte  feront  entiè- 
rement appurez  & hors  les  craintes  & foupfos 
que  les  Ordonnances  ont  voulu  preuenir  5 fe- 
ront toufiours  confiderez  par  nous , pour  eftrc 
employez  és  Offices  & charges , tant  de  nos 
Chambres  des  Comptes  qu’en  nos  Confeils, 
félon  que  le  mérité  & la  capacité  de  chacun 
deux  nous  en  donnera  fujet. 
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CCCCXII. 

Confirmant  l’article  3^3.  des  Ordonnances 
de  Blois,  & yadjouftant , Ordonnons  que 
Bûchions  des  Preuoftsdes  Marchands,  Mai-«^**P» 
res , Efchcuins  , Capitouls,Iurats,  Confuls, 
Procureurs,  Syndics,  Pairs , Bourgeois,  Con- 
feillcrs.  Sergent  Major,  Capitaines,  Quarte- 
niers.  Clercs,  Greffiers,  Receueurs,  Intendans 
des  Gardes,  Commis,  Portiers, & autres  char- 
ges des  villes,  feront  faites  és  maniérés  accou- 
llumêes  fans  brigue^  & monopoles , des  per- 
fonnes  plus  propres  & capables  à exercer  rel- 
ies charges  pour  le  bien  de  noftre  fcruice,  re- 
pos & feureté  defdites  villes,  efquellesilsferôc 
tenus  de  refider , fans  que  pour  quelque  caufe 
& occafion  que  ce  foir,lefdites  charges  fe  puif- 
fent  refigner.  Et  à fin  de  maintenir  nos  Sub  jets 
auec  plus  d’ordre  8c  tranquillité  , voulons  8c 
ordonnons  que  les  corps  & Maifons  de  ville,&; 
la  manière  de  leurs  affèmblée  & adminiff  ratio 
en  tout  noftre  Royaume,  foient  autant  quefai- 
re  fe  pourra  réduites  à la  forme  maniéré  de 

celle  de  noftre  bonne  ville  Paris , ou  le  plus 
approchant  d’icelle  qu’il  fe  pourra, ainfi  qu’il  a 
eftédéja  pratiqué  en  celle  de  Lyon , Lymoges 
8c  autres. 

CCCCXIIÎ. 

Les  lettres  8c  paquets  qui  feront  enuoyez 
par  nous  ou  par  les  Gouuerneurs  de  nosPro- 
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uinces  & Villes , aux  Maires  Sc^Efclieuins'^  né 
feront  oiiuertes  qu’en  la  prefences  de  deux  ou 
trois  Efcheuins:Et  tous  aéles  des  deliberations 
& refolutions  qui  feront  prifes  és  corps  & cÔ- 
munautez  defdttcs  Villes,  feront  recens  par  les 
Greffiers  d’icelles , arreftez  & fignez  en  fin  de 
chacune  affemblée  J auant  que  s’en  departir,5c 
incontinent  cnregiftrées. 

CCCCXIV. 

Voulons  que  l’article  358.  de  l’Ordon- 
nance de  Blois  touchant  la  publicatiofi  des 
affociations  entre  Marchands  & defiftenaent 
d’icelles , ait  lieu  entre  nos  Subjets  ainfi  qu’il 
eft  ordonné  pour  les  eftrangers.  Et  fur  la  plain- 
te qui  nous  a efté  faite  que  les  Marchands 
eftrangers  demeurans  hors  de  noftre  Royau- 
me , commettent  en  iceluy  des  Marchands 
de  leur  mefme  napon  , qui  obtiennent  de 
nous  Lettres  de  nkuralité  , fous  le  bénéfice 
defquelles  traitrans  comme  regnîcolles,  tra- 
fiquent neantmoins  aùr  profit  defdics  eftran- 
gers, reçoiuent  & débitent  ^es  marchandifes 
qu’ils  leurs  enuoyent , & font  pour  eux  les 
. achats  donc  ils  les  changen^,  tranfportans 
par  ce  moyen  toute  l’vtilit^  du  commerce 
en  main  & famille  eftrangcré , au  grand  dom- 
mage & preiudice  de  nos  Subïets  & de  noftre 
Eftat.  Pour  y pOuruoir , nous  ordonnons  que 
nul  eftranger  demeurant  en  noftre  Royau- 
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me  foie  qu  il  foit  naturalifé*ou  non , ne  pourra 
eftre  fadeur  ny  cômtflionnaîre  des  Marchands 
eftrangers  refidants  hors  noftredit  Royaume, 
lefquels  feront  tenus  fe  feruir^  Sc  auoir  leurs 
correfpondances  auec  les  Mar<;hands  naturels 
François,  & defçendus  d’eux , tenant  pour  tels 
ceux  qui  font  nez  dans  le  Royaume,  de  peres 
ayant  obtenu  Lettres  de  naturalité,  & decedez 
en  iceluy. 

ccccxv. 

Défendons  à tous  marchands  des  Villes  de 
noftre  Royaume , de  quelque  qualité  & con- 
dition qu’ils  foient,  de  preiler  leurs  noms  ou 
marques,à  autres  marchands  forains  ou  eftran- 
•gers  , pour  les  faire  jouyr  des  priuileges  & li- 
bertez  defdites  villes  , à peine  ^eftre  par  les 
contreuenans  décheus  de  leuç^  franchifes  , & 
Gonfifeation  de  la  marchandifc , moitié  enuers 
les  pauuresj^oitlé  au  dénonciateur  , & da- 
niende  enuers  nous. 

CCCCXVI. 

Défendons  audl  à tous  Courtiers  de  faire 
aucun  trafic  de  marchandife  en  leurs  noms,  ny 
faire  aucunes  Commiffions , & à tous  Cour- 
tiers de  change  , de  porter  Bilan  , à peine  de 
confifeation  des  marchandifes  &;  fommes  à 
eux  appartenans , moitié  auxpauures,  moitié 
au  dénonciateur  , & d’amende  arbitraire  en- 
tiers nous.  Et  feront  tenus^tautes  perfonnes 

O ^ 


OrdonnAnce  diù  ^gy  _ 

qui  fe  voudront  employer  audit  fait  de  cour- 
tage 5 en  faire  déclaration  aux  Greffes  ordinai- 
xesdes  villes  où  ils  le  voudront  exercer. 
CÇCCXVII. 

Nous  enjoignons  auffi  à tous  eftrangers  de- 
meuransen  noftre  Royaume,  artifans  à faire 
verre,  poterie  de  fayencc , tapifferie , & autres 
meftiers  de  quelque  forte  que  ce  foit , pren- 
dre & tenir  pour  apprentifsles  originaires  Fra, 
çois  qui  voudront  apprendrè  à trauailler  efdits 
arts  & meftiers,  fuiuant  leurs  contrads d efta- 
bliffement  & reglement  fur  ce  interuenus  ; & 
à faute  de  ce  faire  , feront  décheus  de  l’effed 
de  leurfdits  contrads  , & mis  hors  de  noftre 
Royaume,&  pays  de  noftre  obeyffance. 
CCCCXVIII. 

Toutes  marchandifes  de  manufadures  tant 
de  foye  que  laine , fil  & coton , feront  remifes 
aux  largeurs  & les  anciens , à peine  de  confif- 
catkm  fficelles. 

CCGCXIX. 

Que  dorefnauant  la  traitte  des  bleds  & vins 
ne  fera  permife,  finon  que  nousfoyonsdeuê- 
ment  informez  par  nos  Officiers  des  lieux  , 
Maires  & Efeheuins  des  bonnes  villes,que  nos 
Prouinces  en  foient  fuffifamment  fournies  ; Se 
qu’à  cette  fin  les  baux  des  traittes  foraines, 
foient  baillez  à cette  condition  de  les  permet- 
tre ou  défendre  quand  bon  nous  femblera. 
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CGCCXX. 

Que  les  particuliers  ne  pourront  garder  les 
grains  de  leur  reuenu  en  quelque  lieu  que  ce 
foie  plus  de  deux  ans  , finon  ce  qui  eil:  pour  U 
prauifion  de  leur  maifon. 

CCCCXXI. 

Les  Marchands  forains  ne  pourront  auoîr 
greniers  & magafins  das  nos  villes  principales, 
ains  feront  tenus  tiiener  & vendre  leurs  grains 
aux  marchez  fans  les  arrefter  en  aucun  lieu , ce 
que  nous  leur  defendôs  à peine  de  confifeatiô* 

CCCCXXII. 

Que  les  Marchands  Bourgeois  qui  trafiquer 
en  grains , feront  enregiftrer  leurs  noms  & de- 
meures en  la  maifon  de  ville  de  leur  refidence, 
& le  lieu  de  leurs  greniers  , lefquels  ils  feront 
tenus  d’auoircoufîours  bien  remplis  de  grains, 
& les  porter  védre  au  marché  public,au  moins; 
vne  fois  par  chacun  mois. 

CCCCXXIIÎ. 

Que  lefdits  Marchands  ne  pourront  faire 
achapts  de  bleds  a deux  lieues  prés  des  villes, 
& à huiâ  lieues  prés  de  celle  de  Paris. 

CCGCXXIV. 

Défendons  à tous  Marchands  d’aller  au  dé- 
liant des  grains  furies  chemins  & auenués  des 
Villes,  les  acheter  en  vert,  ny  les  arrer  auantîa 
récolté. 

CCCCXXV. 

Enjoignons  aux  Commun, aurez  de  faire 


^^8  Ordonnance  duKoy 

achapt  de  bleds,  & enfaice  prouifioti  & ma- 
gaün  pourtrois  mois  au  moins.  Leur  pei;mec> 
cons  en  cecas,d  emprunpter  deniers  à côûitu^ 
cion  de  rente  pour  y fatisfaire  fi  befoin  eft* 
CCCCX.XVI.  . 

Le  tout  fans  préjudice  de  la  police  deÿ  villes 
de  noftrc  Royaume  , que  nous  voulons  eftrc 
gardée  & obfcruüée  fuiuant  l’ancien  vfage,en 
ce  qui  fera  de  la  plus  grade  commodité  & fort; 
lagement  de  nos  Subjets. 

CCCCXXVIL 

Nous  auons  fuiuant  noftre  Edid  du  mois  de 
luin  dernier  , interdit  & défendu  la  vente  & 
vfage  des  draps, eftametz,ferges,carifez  & au- 
tres de  manufàdure  eftrangere,  afin  de  donner 
moyen  à nos  Subjets  de  s’appliquer  dauanta- 
ge  à ce  trafic  , & enrichir  noftre  Royaume 
d’autant  de  deniers  quideiqeureront  en  iceluy 
au  lieu  qu’ils  fe  portoient  à reftranger  iufques 
à des  fommes  iinmenfes,  & fans  aucune  raifon 
ny  commodité  » par  la  feule  nonchalance  de 
recognoiflrre  la  facilité  qu’il  y a de  leur  procu- 
rer ce  bien , entant  qu’il  fe  fait  en  noftre  Roy- 
aume de  toutes  fortes  de  draps  & eftoffes  de 
laines , meilleures  & de  meilleur  vfage  qu’en 
aucun  autre. 

ccccxxviir. 

Et  d’autant  que  nous  auons  recogneu  yn 
afferuiffement  infuppoBtable , auquel  nos  yoi- 
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fins  par  leur  vigilance  & noftrc  nonchalance 
ont  réduit  nos  Subjets  , apportant  en  noftre 
Royaume,  & emportant  diceluy, toutes  les 
marchandifes  qu’il  leur  plaiR,  fans  nous  ea 
payer  aucuns  droiéls , & exigeant  fur  nofdits 
Subjets  tantfur  lesmarchandifes  qu’ils  portent 
vendre  en  leur  pays, que  fur  celles  qu’ils  y ache- 
ptent , de  grandes  impofitions  contre  la  raifon. 
Pour  y remedier,  & eftablir  quelque  égalité 
des  conditions  du  commerce  entre  nos  voifins 
( auec  lefquels  le  trafic  efl:  permis  ) & nous; 
Nous  auons  ordonné  & ordonnons  , que  les 
mefmes  impofitions  qui  fe  leuent  és  entrées  & 
ports  de  nos  voifins , fur  les  marchandifes  que 
nos  Sub  jets  y vendêt  & achpptcnt,ferôt  leuées 
& receuës  en  nos  ports  fur  les  marchandifes 
que  les  Marchas  eftrâgers  & fubjetsde  nofdits_ 
voifins,  y vendront  & achèteront  dorefnauanr. 
CCCCXXIX. 

Exhortons  nos  Subjèâs  qui  enontlemqyé 
& l’induftrie , de  fe  lier  & vnir  enfemble  pour 
former  de  bonnes  & fortes  compagnies  & fo- 
cietezdacrafic,  nauigation  & marchandife  eh 
Ja  maniéré  qu’ils  verront  bon  eftre.  Promettôs 
les  protéger  &dcfendre, les  accroiftre  de  pri- 
iiileges  & faueurs  fpeciales , & les  maintenir 
en  toutes  les  maniérés  qu’ils  dcfîrcront  pour 
la  bonne  eonduite  & fuccés  de  leur  commer- 
ce,mefmes  les  faire  aififter  de  nos  vaiifeaux  de 
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guerre  pour  efcorter  & alfeurcr  Jeursvoyages^ 

ccccxxx. 

Murint,  apporter  cy-  apres  vn  bon  ordre  & 

reglement  au  Èiit  defdits  voyages , commerce 
& nauîgation, apres  aUoir  fait  rapotter  & voir 
en  noftre  Confeil , les  reglemens  anciens  faits 
• pour  le  mefme  fujetjouyr  les  plus  expérimen- 
tez matelots  , officiers  de  la  Marine  & Mar- 
chands trafiquans  fur  mer , De  TAduis  de  no- 
ftredic  Confeil^  & de  noftre  très  - cher  & bien 
amé  Coufin  le  Cardinal  de  Richelieu , Grand 
Maiftre  & Sîurincendanc  general  de  la  nauiga- 
tion  & comhierce  de  Francej  nous  auons  fta- 
tué  & ordonné , ftatuons  & ordonnons  .*  Que 
dorefnaiiant  & à toufiours  il  fera  par  nous  de 
nos  fucceffeurs  Roys , entretenu  cinquante 
vaifteaux  du  porc  de  quatre  cinq  cens  con- 
neaux, armez  & equippez  en  guerre  comme  il 
appartient , outre  les  pacaches  & autres  vaif- 
feaux  de  moindre  port  que  nous  ferons  entre- 
tenir félon  les  occurrenifes  & les  occafions  qui 
s’offriront , tant  pour  la  feureté  de  nos  ports  & 
h*avres,que  pour  feruirdefeorte  aux  Mkrehads 
& leur  tenir  la  mer  libre. 

ccccxxxr. 

Que  fur  chacun  defdits  vaiffeaux  ily  ait  vn 
Commis  &’Efcriuain  foluable,  qui  foit  prefent 
lors  que  l’on  payera  les  falaires  & appointe- 
mens  des  pilotesjmatelots  & mariniers  ordon- 
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nez  pour  la  garde  4e  équipage  defdics  nauires, 
des  armes,  munitions  & viduailles  , dont  il 
tiendra  regiftre , dans  leqncl  il  écrira  les  noms, 
furnoms  des  pilotes , maiftres , & contremai- 
(Ires , matelots  & marihiers,le  lieu  de  leur  naif- 
fance  & demeure , & chacun  iour  le  chemin 
que  feront  lefdits  vaifTeaux,  pays,  coftes,  mers 
éi  riuieres  qu’ils  defcouuriront , & lesprifes 
qui  fe  feront  en  guerre  ou  en  conduifant  les  na- 
tures des  Marchands.  Et  pour  empefeher  les 
fraudes , ledit  efcriuain  auant  que  de  s’embar- 
. quer,  fera  tenu  faire  cotter  & parapher  chacun 
des  fueillcts  de  fes  regiftres  , par  le  luge  de  la 
marine  & fon  Greffier,  & fe  chargera  defdits 
regiftres  au  Greffe  de  la  lurifdidion  du  luge 
<jui  aura  paraphé  lefdits  regiftres. 

CCCCXXXII. 

Voulons  que  defdits  nauires,il  en  foît  mis  & 
baillé  entre  les  mains  des  plus  notables  Mar- 
chands des  Villes  & Cômunautez  de  ce  Roy- 
aume, par  noftredit  Coufîn&  fes  fucceffeurs 
en  ladite  charge , le  nombre  & quantité  quil 
conuiendra  & fera  neceffaire  pour  conduire  & 
accompagner  les  vaifTeaux  qui  iront  à la  dro- 
gLierie,arangaifon  &:  fur  le  blanc  à la  pefche  des 
morues  & baleines  , & en  tous  les  voyages 
qu'ils  voudront  entreprendre  , pour  remettre 
le  trafRc  & la  nauigation  entre  les  mains  de  nos 
Subjets,  félon  les eôuentions^c  traittez  qu’ils 
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feront  auec  noftredit  Coufin  & fes  fuccelTeurs 
fur  ce  fujec,  iefquels  nous  promettons  de  rati- 
fier & auoir  aggreables. 

CCCCXXXIII. 

Et  pour  faire  que  dorcfnauant  l’on  ne  man^ 
que  plus  en  ce  Royaume,  de  chefsjCapitaines, 
Pilotes, Canoniers,  Matelots  & Charpentiers, 
pour  employer  à la  nauigation  i afin  de  donner 
plus  de  courage  à toutes  perfonnes  de  s’y  appli- 
quer chacun  félon  fa  portée  &:  fa  condition: 
nous<ferons  entretenir  à nos  defpens , certain 
nombre  de  perfonnes  de  differens  âges,  fous, 
des  Pilotes  expérimentez , mefmes  nous  ap- 
pointerons des  Pilotes  hydrographes , de  plus 
capables  qui  fe  pourront  trouuer , qui  trois 
fois  la  femaine  s’occuperont  h enfeigner  pu- 
bliquement és lieux  & ports  où  ils  feront  efta- 
blis  j l’art  de  la  nauigation  ; Et  tous  ceux  qui 
voudront  l’entendre  & s’addonner  audit  art, 
feront  receus  indifferement  Yans  payer  au- 
cune chofe  , & par  ce  moyen  pourront  ap- 
prendre la  théorie  de  ce  dont  lesdiuers  voya- 
gé qu’on  leur  fera  faite,  leur  enfeîgncront la 
pratique. 

CCCCXXXIV. 

Ordonnons  qu’és  principales  Villes  mariti- 
mes de  noftre  Royaume , les  Maires,  Confuls, 
Efeheuins  & habitans  d’icelles  à noftre  imiça- 
tion,foieiit  tenus  eftablir  en  chacune,vn  Pilote 
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hydrographe  cxpetinienté  5 pour  inftruîre  co- 
rne de0us,  tous  ceux  qui  voudront  fe  rendre 

capables  de  la  marine.  î 

ccexxx^.  ; 

Ordonnons  encores,  qu’outre  les  can5niers 
quiferuiront  adiièllement  dans  les  vaiffeaux, 
il  fait  donné  à cent  autres  canonniers  , cin- 
quante liures  chacun  par  an  , afin  que  quand 
ceux  quiferont  en  nofdits  vailîeaux , viendrôt- 
a manquer , nous  en  puUfions  commodemène 
mettre  d’autres  en  leur  place.  - , 

CCCCXXXVl. 

Ordonnons  pareillement  4 cent  cinquante 
matelots,  depuis  l’age  deféize;iw§j«es  à vingt- 
ans,,qui  auront  feruy  cinq  omfixans  en  la  mer, 
lefqueîsnous  ferons  tirer  des  vàiffeauîx  de  tou- 
tesites  coffres  les  plus  prochainésdes  lieuxoh 
nous  eftablirons  nos  éfquadresj  qui  fe  voudrôiî 
faire  inftruire  pour  eftre  canonuiets , Se  pous 
cét  cÆejftf  viendront  trois  fois  la  femainc  qtlâd 
ils  ne  feront  en  voyage  fur  mer  , aux  lieux  de 
nos  cfquadres  où  l’on  fera  exercice  du  canon, 
à chacun  dix  liures  par  an  : lefquels,  quâd  ceux 
aufquels  nous  aflfignons  cinquante  liures  dô 
pénfion  viendront  à mourir  , .monteront  en 
îcùr  place  , & iouyront  de  leur,  penfion,  Or-r 
donnant qu’ihyay t d chaque  cfcole^uze  prix 
de  dix  efeus  chacun  Kannée, employez  en  draps 
pour,  habiller  ceux  qui  les  gagneront.  Et  ne- 
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antmoîns  afin  qu’ils  puiffent  gagner  leur  vîe,’ 
2c  continuer  l’exercice  de  la  mer  > nous  ordon- 
nons à ceux  qui  les  auront  en  charge,  de  leur 
permettre  de  foisl  autre  de  fe  louer  aux  Mai- 
ftres  de  Nauires  pour  faire  les  voyages. 
GCCCXXXVII. 

Outre  lefdits  pris  dfcftinczpour  les  efcoles 
de  canonniers  qui  fe  tiendront  aux  lieux  où  fe- 
ront nos  efquadres:  Pour  donner  courage  aux 
Habicansdes  villes  maritimes,  de  fe  porter  aux 
cntreprifes  de  mer , & à l’exercice  des  armes  j 
Nous  auons  permis  aux  Efcheuinsdefdites  vil- 
les & Habitans  ^ d’infiituer  auffî  des  prix  les 
ipursdes  Feftes  ^ Dimanches , St  d’enroôllee 
les  matelots  & ^mariniers  originaires  defdites 
villes  St  lieux  eifeonuoifins  & habitans  le  long 
des  coftes  de  la  mer , pour  s’exercer  à tiitr  le 
canon  des  nauires  & vaiffeaux , permettans  à 
tous  ceux  des  coftes  voifinesjde  pouuoir  venir 
âufdits  lieux  pour  y eftre  enroollez , & aùoiB 
part  aux  exercices  qui  s’y  feront. 

GeCGXXXVlII. 

Voulons  en  outre  appointer  cinquante  mai- 
ftre  Charpentiers  qui  feront  employez  à la 
conftrudion  des  vai{reaux,&  à vifiter  les  fonds 
des  Nauires  qui  iront  en  mer  , afin  qu’il  n’en 
arriue  aucûninconuenient,  St  quequantité  de 
perfonnes  en  s’embarquant  en  de  mauuais 
vaiffeaux,  ne  fe  mettent  point  en  hazard  de 

perdre 
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perdfc  lîa  vie  & les  biens. 

ccccxxxix. 

Et  d’autant  que  la  nauigation  ayant  efté  cy- 
deuant  négligée  en  ce  Royaume,  quantité  de 
pilotes,  charpentiers,  ca!fa<^eurs,  canonniers,; 
matelots , marinier^ , pefeheurs , & autres  de 
nos  Subjets  qui  font  profeffion  d’aller  en  mer, 
fe  font  retirez  vers  les  eftrangers  faute  d em- 
ploy,&  fc  font  mis  à leurs  gages.Le  commerce 
cftâc  reftably , & y ayant  dequoy  les  employer 
en  ce  Royaume  jnous  enjoignes  à tous  nos  Su- 
jets qui  font  employez  à la  nauigation  en  pays 
eftrâgesjde  retourner  en  noftre  Royaume  pour 
feruir  à nos  vaiffeàux , & autres  qui  appartien- 
nent à nos  Sub jetSjfelonla  capacité  & côdition 
d’vn  chacun,  fur  peine  de  côfifcation  de  corps 
& de  biens:  Etqu  ilsayêt  àfe  rendreaux  villes 
& lieux  de  leurs  anciennes  demeures  ,fix  mois. 


apres  que  les  luges  qui  exercent  h îürifdit^iô. 
de  la  marine , leur  en  ferontfairele  comman- 
dement en  leurs  domiciles,ou  apres  la  publica- 
tion de  leurs  Ordonnances  particulières  fur  les 
Rais,ain{î  qu’il  cft  aecouftumé.Et  a faute  de  fa- 
tisfaireau  çommanderoét  qui  leur  en  aura  efté 
fait,  mandons  aux  luges  &àtous  les  Officiers 
qui  font  & feront  eftablis  aux  ports  & havres, 
de  procéder  contre  les  contreuenans  , & de 
continuer  les  procedures  commancées  depuis 
l’année  milfix  cens  vingt-deux,  contre  les  ab- 
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fens  &defobeyflrans,  félon  la  rigueur  des  Or- 
donnances .‘défendant  aufdits  luges  & autres 
Officiers , de  reccuoir  aucunes  excufes  fans  en 
donner  aduis  à nofiredît  Goufin  le  Cardinal 
de  Richelieu,  attendant  lequel,  les  procedures 
cncommencées  contre  Icfdiis  abfens  ne  pour- 
ront cftre  retardées.  N’entendons  auffi  qu’à 
l’aduenir  aucuns  pilotes , charpentiers , calfa- 
âeurs , canonniers,niatelors,  mariniers  & pef- 
chcurs , ny  aucuns  nauires , vaiflfeaux , armes, 
agrez  Se  munitions  , fortent  des  ports  & ha- 
vres fans  congé  de  celuy  auquel  il  appartien* 
dra  de  le  donner. 

CCCCXL. 

Défendons  pareillement  à tous  nos  Sub  jets 
d*alter  fcruir  hors  noftre  Royaume , de  mate, 
lots  & mariniers , ny  pour  trauailier  à la  con- 
ilruâiion  des  nauires , confedion  de  cordages 
& des  toiles  propres  aux  voiles.,  & autres  ier- 
uansàlanauigation  , fans  noRre  expreffeper- 
milfion,  à peine  de  la'  vie. 

CCCCXLT. 

Et  à fin  que  nous  fpachioins  exadement  les 
forces  que  nous  pourrons  mettre  en  mec  pour 
les  employer  aux  occafions  , Nous  voulons 
qu’én  la  prcfcnce  de  noRre  Procureur  & de 
ccijix  qui  feront  commis  à cette  fin  , les  luges 
dréflfent  dorcfoauant  par  chacun  an  au  mois 
de  Décembre, fans  prendre  aucune  taxe  ny  va- 
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cation,  vn  eftat  certain  contenant  les  noms» 
furnonns,  & la  demeure  de-tous  les  Capitaines, 
raaiftres  condudeurs  , Pilotes , charpentiers, 
calfadeurs , canonniers , matelots , mariniers 
& manouuriers,  & tous  les  hommes  qui  font 
profeiîîon  du  meftier  de  la  mer,  refidans  en  i ’e- 
Aenduë  de  leurrelfort  &iurifdi(ftion  :1e  nom- 
bre des  nauires,  & barques , chaluppes , pata- 
ches  & autres  vaiffeaux,  la  grandeur  & le  port 
d’iceux , & le  nom  de  Bourgeois  à qui  ils  ap- 
partiennent tant  François  qu'eftrangers , & de 
tous  leurs  canons  de  fonte  verte  ^ de  fer , ar- 
mes & munitions.  Lefquels  eftats  fignez  des 
luges  de  noftredit  Procureur,  ïuge  de  la  mec 
& du  Greffier  de  la  ïurifdidion  de  la  marine, 
& de  celuy  qui  fera  commis , feront  eniioyez  à 
noflredit  Coufin  le  Cardinal  de  Richelieu,  ou 
au  Secrétaire  de  la  mer  refidant  près  de  fa  per- 
fonne , pour  en  tenir  fidèle  regiftre , auquel  ofi 
puiffe  auoir  recours  quand  il  fera  befoin. 

CCCCXLII. 

Et  pource  que  cét  ordre  eftant  aînfî  efta- 
bly  , on  fe  peut  paffer  tres-facilemcnten  no- 
ftre  Royaume  des  eftrangers  & de  leurs  vaif- 
feaux pour  la  uaiiigation  5 Nous  défendons 
tres-expreflement  de  charger  ny  fréter  au- 
cuns nauires  & vaiffeaux  eftrangers  en  nos 
ports  & havres  :ny  par  iceux  tirer,  emporter, 
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ny  permettre  eftre  tiré  & emporté  hors  des 
paysjTerresSt  Seigneuries  de  noftre  obeïffan- 
ce  5 aucunes  denrées , marchandifes  ny  biens 
quelconques , fauf  & referué  le  fel  : mefmes 
pour  les  tranfporcer  d’vne  de  nos  villes , ports 
& havres  en  vn  autre.  Gomme  aulïi  nous  faK 
fons  inhibitions  & defenfes  aux  eftrangers,foic 
Marchands , maiftres  conduéleurs  de  nauires. 
Matelots  Si  Mariniers,  prendre,  charger,  recc- 
uoir, accueillir  ny  accepter  cft  leurs  Nauires  Sa 
vaifleaux  , aucunes  denrées  & marchandifes, 
ny  biens  quelconques  à la  referue  du  fel,  pour 
tranfportér  hors  de  noftre  Royaume , ny  d’vA 
port  en  vn  autre , à peine  de  confifeation  des 
Nauires, vailfeaux,denrées  & marchandifes, vii 
tiers  à nous , vn  tiers  à noftredit  Coufîn  a cau- 
fede  fadite  charge,  & l’autre  tiers  au  dénoncia- 
teur, fi  ce  n’eft  qu’il  ne  fe  trouue  aucuns  vaif- 
feaux  appartenans  h nos  Subjets  ennosports 
& havres  où  fe  doiuent  charger  lefdites  mar-» 
chandifes: auquel  caslefdits  Marchands,  mai- 
ftres de  nauires  & autres , pourront  fréter  & 
chargerlcs  vaiffcauxeft rangers,  des  denrées  & 
marchandifes  qu’ils  voudront  tranfportér  és 
pays,  Royaumes  &Proiiinces  eftrangeres  feu- 
lement , pourueu  que  lefdits  vaificaux  foient 
venus  chargez  de  marchandifes  & non  atitre- 
menr,6£  auec  la  permiffion  & congé  de  noftrç- 
Coufin,fes  Côtnis  ou  des  Officier  s de  la  ma- 
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rine  , par  Icfquels  voulons  qu’il  foit  procédé 
contre  ceux  qui  loueront  les  nauires  & vaif- 
feaux  eftrangers , ou  les  freteront  au  preiudice 
de  nos  Subjets  & du  public, contre  les  ancien- 
nes Ordonnances  de  la  marine. 

CCCCXLllL 

Et  d’autant  qu’il  arriue  Couuenr,  que  les  Na- 
uires qui  font  les  voyages  de  long  cours , ne 
débitent  és  colles  éloignées  route  la  marchan- 
dife  dont  ils  fe  chargent,  & pour  laquelle  for- 
tans  des  ports  havres  de  ce  Royaume-,  ils  ont 
payé  nos  droits  aux  Bureaux  des  traittes  forai- 
nes j tellement  qu’ils  font  forcez  de  rapporter 
ladite  marchandife  en  noftre  Royaurae,&  pour 
laquelle  nos  fermiers  ont  prétendu  depuis  dou- 
ze ou  quinze  années,  prendre  lefdits  droits  fo- 
rains tout  ainfi  que  11  elle  venoit  de  feRrangcr: 
Ayansefgard  que  ladite  marchandife  doit  eRre 
tenue  ÿe  réputée  comme  celle  qui  n’a  forty 
noftredit  Royaume, puis  qu’elle  y eft  rapportée 
par  nos  mcfmes  Subjets&dans  leurs  vaiffeauxî 
Nous  voulons  Sd  entendos  querelle  marchan- 
dife ne  foit  tenue  de  payer  nos  droits  d’entrée, 
ny  mefmes  pour  la  fortie  de  nofdits  ports  poùr 
la  fécondé  fois,  en  cas  que  les  Nauires  qui  les 
auront  amenées  , refortent  defdits  ports  fans 
déchargerySd  qu’il  n’y  foit  commis*aucune  frau- 
de ny  abus.  GCCCXLIV. 

Et  fur  les  plaintes  qui  nous  ont  eûê  faites 

P 5 
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par  plufîeurs  Marchands , Capitaines  & Con- 
dudeursdenauires  , & autres  nos  Subiets  qui 
font  profeflion  du  meftier  de  la  merj  qu’ils  n'o- 
fent  plus  armer  ny  equipper  nauitcs  & vaif- 
feaux  pour  aller  aux  voyages  de  long  cours  & 
efloignezji  caufedesempefeheroensqui  leur 
fontdonez  par  l’auarice  des  Marchands  e{lran> 
gersj  8d  de  ceux  quilfeur  veulent  faire  perdre  la 
traitte  , pour  leur  vendre  de  la  deux , trois  ou 
quatrième  main,  les  denrées  ou  marchandifes 
qu’ils  auoient  anciennemet  de  la  premierejRe- 
cognôiffans  le  preiudice  que  la  dilcontinüatio, 
rupture  ou  empefehemet  des  voyages  de  long 
cours,  apporteroit  à noftre  Eftar , & combien 
il  importe  à nos  Subiets  de  les  maintenir  & gar- 
der en  la  polTeflîoo  & jouyflTance  defdics  voya- 
ges; En  confequencedes^  Lettres  de  Déclara- 
tion du  ly.  iourdeDecébre  1578.  & Arrefts 
de  noftre  Confeil  du  2 3 . jour  de  luin  i 1 5 . & 
1 8.  Aouft  I <5^1 8.  nous auons  maintenu  & gar- 
dé nos  Subjets  de  quelque  qualité  & côdition 
qu’ils  foienr,cn  la  poffelfiô,jouyflance,& con- 
tinuation des  voyages  de  long  cours  : Voulons 
& ordonnons  qu’en  les  côtinuans,  ils  puüfent 
& leur  foit  loifible  d’aller  trafiquer  és  lieux 
mentionnez  cfdites  Lettres  & Arrefts,  & pat 
tout  ailleurs,  & en  rapporter  les  Senrees  & 
marchandifes  qu’ils  auoient  accouftumé  , & 
pour  ce  faire  , armer  & equipper  auec  noftre 
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Congé  ou  celuy  de  noftredic  Coufîn , d’hom- 
mes, armes,  munitions  &viâ:uailles  & autres 
chofes  neceffaires,  nombre  fuffifaat  de  nauires 
&yaiffeaux,  & aucc  iceux  fe  gouuerner  auec 
les  étrangers,  & leur  faire  pareil  traittemenc 
qu’ils  receuront  d eux,fans  entreprendre  fur  les 
Roys,  Eilats,  biens  & Subjets  , Princes  Sc 
Gommunautez  , amis  & alliez  de  cette  Cou- 
ronne, conformement  aux  traitiez  faits  auec 
eux  J & que  les  Capitaines  ,,  Maîftres  & 
Conduéteurs  des  nauires  & vaiffeaux  eftans 
de  retour  de  leurs  voyages,  ne  feront  recher- 
chez , ny  inquiétez  par  quiconque  fort  oU 
puiffe  eftre  : Ains  voulons  qu  en  payant  les 
droits  pour  ce  deus , & faifans  apparoir 
aux  luges  qui  exercent  la  lurifdidion  de  la 
marine  , qu’ils  n’auront  contreuenu  aux  Or- 
donnances de  la  marine , ils  (oient  & demeu- 
rent paifiblcs  des  prifes  qu’Üs  auront  faites 
fur  ceux  qui  leur  empefehent  la  liberté  du 
commerce  & de  la  nauigation  , apres  qu’elles 
auront  efté  jugées  bien  ou  mal  faites  parno- 
ftredit  Coufin.Defendans  à nos  Cours  de  Par- 
lemens,  Gouuerneurs  de  Prouinces  &£  villes 
maritimes.  Capitaines,  Garde-coftes,Maiftfcs 
des  ports  & autres  nos  Officiers , de  prendre 
aucune  Cour,  lurifdiiSlijon  SrcognoifTance  des 
ades  d’hoftilité&  prifes  faites  en  mer  par  nos 
Yaideauxde  guerre,  ou  ceux  de  nos  Subjets 
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qu’ils  auront  armez  auec  nos  congez  ou  c^ux 
de  noftrcdit  Coufin , pour  lefdits  voyages  de 
long  coursjou  pour  courir  fus  à nos  ennemis  5 
Voülâns  qu’en  ce  & en  toutes  chofes, les  eftra- 
gers  foient  traittez  en  la  mefme  forme  & ma- 
niéré que  nos  Subjets  font  & feront  traitrez 
par  lefdits  eftrangers , &s’y  comportent  auec 
tbùtnîoyauté  & probité,  en  forte  qu’ils  ne  cô- 
mettent  aucun  aâe  qui  mérité  reprehenfion 
ou  châtiment. 

CCCCXLV. 

Et  afin  que  lefdits  Marchands  ayent  non  feu* 
îement  la  mer  & les  entrées  des  riuieres  libres^ 
mefmes  qu’ils  ne  foient  trauaillez  & chargez 
de  leuées,noiiueaux  droiéts  & impo/itions,ao- 
tres  que  celles  qui  font  introduites  par  les 
Ordonnances  j Nous  voulons  que  dedans  trois 
mois  apres  la  publication  des  prefentes  , les 
Gentils- hommes  & tous  autres  qui  ont  des 
terres  fituées  le  long  des  coftes , riuieres  ^ che- 
mins & palfages,  & les  Gouuerneurs  & Capi- 
taines des  villes  5d  places  maritimes , & les  cô- 
munautez  des  villes  qui  ont  droid  de  leuer  & 
prendre  fur  les  vaiifeaux de  nos  Subjets,  & fur 
les  denrées  & marchandifesqui  entrent  & for- 
tent,m5tent&  defcendent,pa(fêt&repaffent 
les  riuieres,ports&  havres,  foient  tenus  de  re- 
mettre vn  tableau  au  Greffe  de  la  lurifdiéfeion 
de  la  marine, & vn  autre  en  lieu  éminent, à l’en^ 
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(droit  du  pa(fageoiila  reccpte  fe  faitjContenanc 
la  taxe  des  droits:&  fix  feptn-aines  apres  la  pu- 
blication des  prefentesjCÔmuniquer  les  tiltres 
en  vertu  dcfquels  ils  prétendent  lefdits  droits , 
6t  les  enuoyeren  noftre  Confeil , pour  iceux 
veus  eftre  ordonné  ce  que  de  raifon  : Et  à faute 
de  ce  faire  dans  ledit  téps,  nous  leur  défendons 
par  ces  prefentes,  d’en  continuer  la  leuée  fur 
peine  de  repetitiô  au  double, & aux  Marçhads, 
maiftres  & côdudeursdes  nauircs,deles  payer 
Voulons  en  outre , que  pareils  tableaux  foienc 
rais,  contenans  les  droits  qui  nous  font  deus 
pour  la  fortie  & pour  l’étrée  de  toutes  les  mar- 
chandifes  fubjéttes  au  payement  de  nofdits 
droits, pour  le  foulagemêt  de  nos  Marchands. 
CCCÇXLVI. 

Et  fi  aucuns  droids  fe  leuent  en  vertu  de 
dons  obtenus  de  nous  ou  des  Roysnos  prede- 
cefieurS)  fanscaufe  raifonnable,  nous  les  auons 
caifez  & reuoqiiez  j cafibns  & reuoquons  par 
ces  prcfentes,enfennble  les  commiffions  obte- 
nués  furiceux , & toutes  autres  commiffions 
extraordinaires,  fans  que  déformais  ceux  qui 
ontobtenu  lefdits  dons  s’en  puiffent  ayder  ny 
continuer  Utleuêe  des  droits,  à peine  de  con- 
euffion  : remettant  toutefois  à iuger  de  ceux 
qui  te  trouueroient  fondez  en  vne  longue  & 
très  ancienne  poffeffion,  auec  filtre  furies  piè- 
ces qu  iis  nous  en  rapporteront. 


554  Ordonnance  àtt'Bioÿ 

GCCCXLVII. 

Et  pour  traittcr  les  Marchands  & ceux  qui 
5 addonneront  h la  nauigation,  auec  toute  for* 
te  de  faueur , voulaos  non  feulement  les  garen- 
tir  d oppreition , & de  toutes  les  nouueautez 
que  l'on  voudroit  introduire  contre  la  liberté 
du  commercejmais  mefmes  les  difpenfer  de  ce 
qu  on  a accouftumé  de  prendre  fur  eux  legiti- 
sncment,&  modérer  pour  cét  effeéfc  en  ce  qui 
fe  pourra  la  rigueur  de  nos  Ordonnacesj  Apres 
auoir  confidçré  les  diuers  abus  qui  fe  commet- 
tent en  l’exccutiÔ  de  nofdites  Ordonnances, 
fur  le  fujet  du  droiâ:  de  bris , & combien  il  eft 
rude  que  ceux  dont  les  vaiffeaux  periffent  en 
mer  , foient  priuez  de  ce  qui  fe  peut  recouurir 
de  leur  naufrage  ••  Nous  ordonnons  que  doref- 
nauac  les  maiftres  de  nauires,batteaux  ou  cha- 
luppes  ou  autres, *qui  trouuerôt  quelques  biés 
ou  marchandifes  flottantes»  foiten  plaine  mer 
ou  à iacoftc,ou  arreftées  és  riues  & greues  d’i- 
celle, foient  tenus  en  faire  leur  rapport  audit 
I.ugedela  marineà  l’inflant  qu’ils  auront  ren- 
contré lefdics  biens  & 'marchandifes,  & en  fai- 
re faire  vn  fommaire  inuentarie , auec  defenfe 
audit  luge  de  ne  vendre  que  ce  qui  ne  fe  pour- 
ra conferuer , dont  toutesfois  ils  retiendront 
marque  & échantillon  pour  la  recognoiflancc, 
Ets'iladuicntque  lefdits  biens  & æarchandi- 
fes  ne  foient  rçclamez  dans  trois  mois , ce  qui 
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en  re liera  fera  vendu , le  tout  par  l’authorité 
defdits  luges, en  retenant  auflî  pareil  efchantil- 
lon.  Et  ce  qui  prouiendra  defdites  ventes,  fera 
mis  auec  lefdits  efchantillons , entre  les  mains 
d’vn  notable  Bourgeois , pour  eftre  rendu  dans 
vn  an  à ceux  aufquels  fe  trouueront  apparcenic 
lefdites  marchandifes  ; Exhortans  tous  nos 
Subjets  de  fecourir  foigneufementeeuxà  qui 
ces*accidens  arriucronr.  Et  afin  qu’outre  la 
charité,  rvtUité  qui  leur  reuiendra  du  fecoqrs 
qu’ils  donneront  en  telle  occafion  aux  affligez, 
les  oblige  à n’y  manquer  pasjnous  confirmons 
les  droits  de  fauuemens , qui  feront  taxez  en 
toute  équité  par  les  Officiers  de  la  marine,  en 
la  ptefence  des  marchands  ou  de  leurs  commis, 
fans  que  les  Gouuetneurs  des  villes  & lieux 
maritimes , puiffent  faifîr  & arrefter  & mettre 
en  leurs  mains  à l’aduenir  lefdites  marchandi- 
fes fauuées,  ny  s’entremettre  dudit  droid  de 
bris,  fur  peine  d’enrefpondre  en  leurs  propres 
& priuez  noms,  & d’eftre  condamnez  aux  def- 
pens , dommages  & intereils  des  Marchands 
reclameurs. 

CCCCXLVIII. 

/ Défendons  à tous  Huilfiers  ou  Sergens  de 
donner  aucunes  aifignations  pour  cas  concer- 
nansle  faidde  la  nauigation  S(  trafic  par  mer, 
aux  Capitaines , maillres  & condudeurs  des 
nauires , & aux  intereifez  dans  les  voyages. 


cargaifons  & entreptifes  de  mer  pour  le  faî61: 
d’icelles  , deuanc  autres  luges  que  ceux  qui 
exercent  la  jurifdidion  de  la  marine, à peine 
de  trente  liures  d’amende  : au  payement  de  la- 
quelle -les  concreuenans  feront  contrains  par 
emprifonnement  de  leurs  perfonnes  ««nonob» 
fiant  oppofitions  ou  appellations  quelcon- 
ques, & fans  préjudice  d’icelles. 

CCCCXLIX. 

Les  luges  de  première  inftance , leurs  Gref- 
fiers ou  Commis,  feront  tenus  de  deliurer  à la 
pourfuitte  & diligence  des  Subftituts  cfdites 
luftices  de  nofire  Procureur  general , à ceux 
qui  feront  eftablis  fur  les  lieux , & commis  par 
noftredit  Coufin,les  rapports  que  les  Capitai- 
nes, maiftres  & condudeursde  Nauires,  ferôt 
à leur  retour  des  voyages  & entreprifes  de 
mer , auec  l’examen  de  ceux  de  leur  équipage, 
& de  trois  en  trois  mois  l’cxtraiSt  des  fenten- 
ces  & condemnations  qu’ils  auront  données, 
& les  roolles  de  ceux  qui  feront  appellans  d’i- 
celles Sentences,  fans  en  prendre  aucun  falaîre 
ou  émolument , à peine  de  trois  cens  liures‘ 
d’amende.  , 

CCCCL. 

Défendons  à tous  Seigneurs  & Gentils-hô- 
raes , qui  ont  des  terres  fituées  le  lôg  des  coftes 
de  la  mer,  & aux  Gouuerneurs  des  villes  mari- 
times Ôc  autres  de  quelque  qualité  qu’ils  foient, 
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de  fedirc  & intituler  Adrairaux  oii  Viçami* 
raux  en  leurs  Seigneuries,terres  & Gouuerne- 
tnens.  Comme  aulfi  nous  faifons  inhibitions  8c 
defenfcs  tres-cxprefîcs  à tous  Officiers  des 
Seigneurs  hauts  iufiiciers  , à peine  de  cinq 
cens  Hures  d amende,  & de  tous  defpensjdom- 
mages  & interefts  des  parties , d’entreprendre 
fur  la  lurifdidion  des  caufes  ciuiles  & crimi- 
nelles qui  procéderont  du  fai6t  du  nauigage,  8e 
des  Lettres  & contrats  de  Chartepartiejfret- 
tfemens  & affrettemens  des  Nauires  & vaif- 
feaux,  du  tranfport  des  marchandifes , pefche- 
ries , voyages  & negotiations  de  mer,  pillerics, 
prifes  de  Nauires  8c  vaififeaux  en  paix  ou  en 
guerre , 8c  lèurs  dépendances,  8c  de  toutes  les 
chofesqui  pourroientaduenirenla  mer  8c  gre- 
iie  d’icelle,  les  riuagesjcoftes,  ports  Sc  havres, 
enclos , tant  des  villes,  bourgades  que  dehors, 
que  la  mer  couure  8c  defcouure  tant  que  le  flot 
de  Mars  fe  peut  eflendre  : enfemble  des  caufes, 
procez  , querelles  8c  differens  entre-eux  ou 
auec  nos  Subjets  pour  quelque  occafion  8c  en 
quelque  façon  8c  maniéré  que  ce  foit  ou  puifle 
eftre  : ains  en  laifler  la  cognoiflanceaux  Offi- 
ciers qui  exercent  la  lurifdidion  de  la  marine 
en  tous  les  ports  8c  havres  de  ce  Royaume, en 
première  inftance. 

CCCCLL 

. Défendons  pareillement  aux  Gôuuerneurs 
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4jes  villes  raaritiraeSjSesgneurs,  Gçi^til-bhom- 
mcs  & autres  qui  ont  des  terres  fîtué^s  le  long 
des  coftes  de  la  mer,  de  cogrtoiftrç  du  com- 
merce & trafficpar  mer 5 des  cmbarquemens, 
arriuages  des  nauires  & vidration  d'iceux  j ny 
de  l’ordonnance  & difpodtion  des  guets  & 
gardesjtât  pour  le  defaut  des  perfonnesjqu'ar- 
Aies^inftitution  de  clercs  de  guet  & de  la  garde 
des  coftes  de  la  mersny  des  bris  & naufrages,8e 
tout  ce  qui  fera  ietté  pat  la  mer  és  gréues  d’i- 
celle : ains  en  laifTer  la  difpofttion  aux  QiHciers 
qui  exercent  la  lurifdidion  de  la  marine  és  pre- 
mières inftances.  Comme  aulTï  nous  leur  auôs 
fait  & faifons  defenfes^de  donner  congez» 
faufconduits  & attaches  , pour  tirer  hors  de 
nos  ports  & havres , ny  faire  entrer,  pafter  8e 
repafter  aucûs  nauires  ou  vailTeaux,  ou  perfon- 
nes  de  quelques  qualité  z & conditions  qu’elles 
foicntîny  prendre  & exiger  fur  les  habitans  des 
Paroîffes  fituéesfe  long  des  coftes  delà  mer, 
fujets  à la  garde  8e  au  guet , le  droiél  de  guet: 
ny  furies  batteaux  qui  vont  à la  pcfche,  ny  fur 
les  pefehéurs,  pat  capitulation,  aucuns  droids 
foiis  prétexté  de  redeuances  8e  droids  patri- 
moniaux, quelefdits  Seigneurs,  Gentilshom- 
mes 8e  autres  prétendent  en  leurs  terres,  & les 
Gouuerneurs  8e  leurs  Lieutenas  en  leurs  Gou- 
uernemens.  Voulans  que  ceux  qui  auront  pef- 
chê,ayent  la  liberté  d’apporter  le  poiffondc 
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leur  pefcheés  villes  , ports  & havres  de  leur 
demeure, & keluy  vêdre  & diftribuer  fans  au- 
cun trouble  ny  empefehement»  N’entendons 
toutesfois  préjudicier  à nos  droits  & deuoirs, 
nyà  ceux  appartenans  légitimement  aux  Sei- 
gneurs des  lieux , villes  &Communautez  5 fi 
aucuns  ils  ont;  pour  iuftificationdefquelsjnous 
leur  ordonnons  de  mettre  dans  trois  mois  leurs 
tiltres  és  mains  de  noftrc  Procureur  general, 
pour  leur  eftre  fait  droid. 

CCCCLII. 

Et  pour  côuier  nos  Sujets  de  quelque  qualité 
& cÔdition  qu’ils  foientjde  s'addonner  au  com- 
merce & traffic  par  mer , & faire  cognoiftre 
que  noftre  intention  eft  de  releuer  & faire  ho- 
norer ceux  qui  s’y  occuperont  5 Nous  ordon- 
nons que  tous  Gentilshommesjqui  par  eux  ou 
par  perfonnes  interpoféesjentrefont  en  part  & 
fpcieté  dans  les  vaiflcaux,denrécs  & marchan- 
difes  d’iceux , ne  dérogeront  point  à NoblelTe, 
fans  toutesfois  pouuoir  vendre  en  défiait  ;>  ny 
eftre  exempts  des  droîds , deuoirs  & impofi- 
tions  qui  fe  payent  pour  les  droids  d’entrée, 
fortie  & paffage  d’icelles  denrées  & marchan- 
difes.  Et  que  ceux  qui  ne  feront  Nobles,apres 
auoir  entretenu  cinq  ans  vn  vaiffeau  de  deux  k 
trois  cens  tonneaux , jouyront  des  priuileges 
de  NoblelTe , tant  & fi  longuement  qu’ils  con- 
tinueront l’entretien  dudit  vaiffeau  dans  le 
commerce  , pourueu  qu’ils  Tayent  fait  baftir 
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en  noftre  Royaume  & non  autrement  : Et  ea 
cas  qu’ils  meurent  dans  le  traffic , apres  i’auoir 
continué  quinze ansdurantjNous  voulons  que 
les  vefues  jouyffentdu  mefme  priuilege  durât 
leur  viduité,  comme  auifi  leurs  enfans,  pour> 
ueuquervn  dentre-eux  continue  la  négocia- 
tion dudit  commerce , & l’entretien  d’vn  vaif- 
feau  par  refpace  de  dix  ans.  V oulons  en  outre, 
que  les  marchands  Greffiers  qui  tiennent  ma- 
gafins  fans  vendre  en  deftail,  & autres  mar- 
chands qui  auront  efté  Efeheuins , Confuls  & 
Gardes  de  leurs  corps, puilTent  prendre  la  qua- 
lité de  Nobles , & tenir  rang  & feance  en  tou- 
tes les  affembléés  publiques  êt  particulières, 
immédiatement  apres  nos  Lieiitenans  Gene- 
raux, Confeillersdcs  Sièges  Prelîdiaux,&  nos 
Aduocats  & Subftituts  de  nos  Procureurs  ge- 
neraux efdits  Sieges , & autres  luges  Royaux 
qui  feront  fur  les  lieux. 

Et  d’autant. que  nos  Spbjetshabicans  des  Pa- 
roiffes  ficuéeslelong  des  cofte?  de  la  mer,  font 
tenus  d’acheptet  &fe  fournir  d’armes,poudres 
& munitions,  & défaire  la  garde  en  guerre , & 
le  guet  en  pàîx i,  pour  la  conferuation  des  Pro- 
uinces  maritimes  de  ce  Royaume  : pour  leur 
donner  meilleur  moyen  de  s’armer  & conti- 
nuer à faire  le  guet  & la  garde , & empefeber 
qu’il  ne  fe  face  des  defeentes  d’ennemis  ou 

^ pirates 
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pirates  aux  lieux  plus  dangereux  j Nous  auons 
fait  & faifons  inhibitions  Si  defenfes  aux  Ca- 
pitaines, Chefs  & Condudeurs  des  gens  de 
guerre  tant  de  caualerie  que  d’infanterie, de  lo- 
ger dorefnauant  aux  Parroiffes  fituées  à^emic 
lieuë  de  la  mer,ny  prendre, leuer  ny^lxiger  au- 
cunes eftapcs  fur  les  habitans  d’icciles , ny  des 
autres  Paroilfes  qui  font  obligées  & ont  ac- 
couftumé  de  faire  la  garde  & le  guet  Je  long 
des  coftes  de  la  mer. 

CCCCLIV. 

Et  parce  que  la  pefcherie  eft  vnc  des  chofes 
des  plus  importentespourle  commerce, à fin 
de  la  reftablir  & remettre  en  l’eftatqu  elle  doit 
cftre,n0us  voulons  que  les  83  84  & 85.  arti- 
cles des  Ordonnances  de  l’année  1 5 84.  foient 
eftroittement  obferuez  fur  le  fu  jet  des  rais,fei- 
nes  & aplets,pares  & pefcheries  conftruites  de 
nouueau  fur  le  bord  & és  greues  de  la  raer,ba- 
yes  & emboucheurcs  des  riuieres , fur  les  pei- 
nes portées  parles  Ordonnances,  lefquelles 
nous  enjoignons  à nos  Officiers  de  la  marine, 
de  faire  publier  & afficher  de  trois  mois  en 
trois  mois,à  la  requifition&  diligence  desSub* 
ftituts  de  noftrc  Procureur  general , Ôc  d’a- 
uoir  foin  de  l’obferuation  d’icelles  , à peine 
de  nous  en  refpondre.  Ordonnons  en  ou* 
tre  que  tous  ceux  qui  iront  à la  pefebe  , re- 
prefenteront  le  proçez  verbal  des  mefureurs 
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rets  de  l’aiinagc  & vifitation  qu’ils  auront 
iSl^faite  leurs  amples  auant  quç d’obtenir  congé. 
Et  pourcc  que  le  fait  de  la  pefche  eft  très-im- 
portant au  public,  il  fera  par  nous  fait  vn  re- 
glement particulier , pour  cmpefcher  les  abus 
qui  fe  cdlh  mettent  diuerfement  3c  par  diffe- 
rens  moyens  en  nos  Prouincesqui  confron- 
tent la  mer. 

CCCCLV. 

Voulons  & nous  plaifl:,que  tous  Bourgeois^ 
Maiftres  & Condudeurs  de  nauires,vaiueaux 
& autres  qui  voudront  trafiquer,  négocier  ou 
enuoyer  nauires  en  mer,3yent  à prendre  congé 
dudit  Sieur  grand  Maiftre  & Surintendant  ge- 
neral de  la  nauigation  & commerce  de  France, 
fur  les  peines  portées  par  les  Ordonnances. 
GCCCLVI. 

Défendons  aux  Maiftres  Condudeurs  de 
nauires  & vaiffeaux,  fur  peine  de  confifeation 
de  corps  & de  biens,  en  retournans  des  voya- 
ges de  long  cours,d*entrer  en  aucû  havre  eftrâ- 
gcr:&  en  cas  qu’ils  fuflent  contraints  par  mau- 
uais  temps,ou  chaftez  des  vaifteaux  pirates,ou 
par  autre  neceflité  fe  relafchcrjils  n’y  pourront 
faire  leur  feiour  ny  defcharge,ains  feront  tenus 
d’en  partir  & faire  voile  au  premier  temps  pro- 
pre. Voulons  qu’à  leur  retour , les  maiftres  & 
condu6i;eurs,  & ceux  de  leur  équipage,  foient 
interrogez  & enquis  fur  ce  fujetchacunen  par« 
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ticulicri 

CCCCLVIL 

Enioignons  à nos  Officiers , Maiftres  des 
ports,  luges  des  traitces,  ou  ceux  de  la  marine, 
de  vifîter  foigneufcment  les  vaifleaux  des  mar- 
chans  lors  quils  feront  prefts  d’aller  eo  mer, 
ou  lors  qu’ils  aborderont  & arriueront  en  nos 
ports  pour  y décharger  leurs  marchandifes 
dont  ils  feront  aduertis,  & d’y  procéder  incef- 
famment  dans  l’inftant  qu’ils  en  feront  requis. 
Ordonnons  aux  Chefs  & Capitaines  corn» 
mandans  aux  vaiffeaux  de  guerre  qui  feront 
aux  ports  & rades  des  lieux  où  fe  chargeront 
les  vaiffeaux  des  Marchands  allans  en.mer , ou 
en  ceux  où  ils  aborderont  pour  y defeharget 
venans  de  voyage , leur  donner  affiflance  Sc 
main  forte  s’ils  en  font  requis. 

CCCCLVIIL 

Défendons  pareillement  aux  maiftres  & 
conduéteurs  des  nauires  & vaiffeaux  au  retour 
de  leurs  voyages,  de  décharger  le  left  de  leurs 
nauires,  fur  les  rais  & dans  les  ports  & havres 
fur  peine  de  confifeation  defdits  vaiffeaux  Sc 
des  marchandifes  qui  fe  trouuerqnt  dedans. 
CCCCLIX. 

Ordonnons  que  tous  les  pilotes  eftablis  dans 
les  nauires  apres  leur  retour  des  longs  voyages, 
feront  tenus  de  mettre  és  mains  de  noftredit 
Coufin , ou  de  fes  Commis  fur  les  lieux  pouf 
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luy  faire  tenir  copie  clofe  & feellée.deletlff 
routier  & iournal , auéc  l^bfcruation  des  va- 
riations de  refguiUe , &d  ledefcouurementdes 
terres  J coftesde  mec  &Ifles  adjacentes,  & les 
fondes  & fonds  pour  cognoiftre  & iuger  la- 
iiantage  que  Ton  peut  tirer  de  leur  nauigationi 

CCCCLX. 

Et  d^autant  que  nos  Officiers,  & les  Maires^ 
Efcheuins,ConfuIs  & Syndics  des  villes,  nonc 
eu  le  foin  de  faire  curer  & nettoyer  nos  porti 
& havres,  Sc  donner  cours  aux  riuieres  qui  y 
affluent,  côme  ils  y font  tenus  d’Office  par  nos 
Ordonnances  J plufieurs  de  nofdits  ports  fe 
trouuent  aflablez  & incapables  détenir  de 
grands  vaiflèauxenfeureté  : Nous  ordonnons 
à noftredit  Coufin , de  faire  diligemment  proi 
cederà  vne  vifité  generale  de  nofdits  ports  & 
havres , pour  cognoiftre  l’eftat  auquel  ils  font 
de  prefent,  leur  profondeur, capacité  &feure- 
té,  cequ’iléonuient  pour  les  remettre  en  bon 
& fuffifant  eftat , auec  leftimation  des  repara- 
tiôs  pour  ce  neceffaires:&de  tout  en  faire  dref* 
fer  procez  verbaux  pour  chafcun  port , pour 
nous  eftre  represctez  par  noftredit  Coufin,dés 
l’inftant  qu’il  les  aurareceus,Sr  iceux  veus,eftrc 
pourueu  aux  reparatiôs  & entrerenemens  def- 
dîts  ports  & havres, félon  la  teneur  defditesOr- 
donnances  & qu’il  appartiendra. 
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J JEt  pourlefurplusdesreglèmens  nccefFaircy 
p.Quriefaicdu  conirtTitrce  & de  là  nauigarionî' 
î^ous  voulons  que  les  anciennes  Ordonnances; 
foiét  eftroiteniéc  obfer uées  en  tous  les  poinéis 
aurqtiels  n’y  eft  dérogé  par  leprcfent  reglemêr* 
iequeinous  enioignôs  à toutes  perfonncs  d ’ob-;» 
feruer  félon  fa  forme  & teneur  aux  peines  por^ 
tées  par  lefdites  Ordonnances , attendant  q?uc 
par  l’execution  du  prefent  eftabliflemcnt)  nous 
voyons  le  bien  & côniodité  que  noftre  Royau- 
me enreceura.  Eta  ce  qü-aucun  n en  pretende 
caufe  dignorance , fera  fait  extraid  fommai- 
rc  fur  lefdites  Ordonnances,  8t  fur  le  prefét  re-^ 
glcmêtjdcs  articles  principaux  & generaux  fer- 
uànsàlafcuretédela nauigation  & aufoulage- 
mentdeceux  qui  s’en  entremettront , lequel 
fera  affiché  en  tous  lesports  êc  havres  de  no^ 
ftredit  Royaume. 

S I dÔnons  en  mademet  à nos  amez  & fe^ux 
les  gens  tenas  nos  Cours  de  Parlemens,  Cha- 
bfes  de  nos  près, ICoursdè nos  Aydes , & à 
tousautres  nos  Officiers,  & à cha^  d’eux  co- 
rne à luy  appartiendras  Que  nos  ^rfentes  Or- 
donnances, faites  fur  les  plaintes  fereinoflran- 
ces  des  Députez  des  trois  Eftàts  de  noftre  Ro- 
yaume tenus  en  noftre  ville  de  Paris  en  l’année 
mil  fix  cens  quatorzej  Scies  adiiis  des  aftcblces 
des  Notables  tenus  en  la  villeale  Roüen  en 
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l’année  mil  fixcens  dix-fepta  &en  noftreditc 
yiHe  de  Paris  en  l’année  i 6 2f.  i\s  gardent,  6b- 
fcrà^ent  & entretiennent  itaeent  garder, obfer- 
uer  6c  entretenir  inuiolablement  de  poinâ;  en 
poinâ:  félon  leur  forme  & teneur,  fans  les  en- 
îraindre  ne  fouffrir  aucune  chofeeftre  faite  au  ^ 
contraire.  Et  k fin  de  perpétuelle  mémoire,  & 
qu’elles  foienc  notoires  à tous  nos  Sub|ets,les 
facentlire,  publier  & entegiftrer  incontinent 
& fansdelay  apres  la  publication  d’icelies:CAR 
tel  eft  noftre  plaifir , & à fin  que  ce  fort  chofe 
ferme  & fiable  à toufîours,  nous  y auonsfaic 
mettre  nofire  feel.  Donne'  à Paris  au  mois  de 
lanuier  l’an  de  grâce  mil  fix  cens  vingt-neuf,& 
de  nofire  régné  le  dix-neufiéme.  Signé, Lovis. 
Etplus  bas:ParlcROY,deLoMBNiE,  & 
feellêes  fur  lacs  de  foye  du  grand  Seau  en  cire 
verte# 


Extrait  des  Regiftres 
de  Parlement. 


A Cour>  les  Chambres  af- 
femblées  , veu  le  cayer  des 
Ordonnances  faites  par  le 
Roy  à Paris  au  mois  de  lan- 
uicr  dcrnierjRequefte  prefen-s 
tée  à ladite  Cour  par  le  Sin- 
dfc  du  Clergé  de  Languedoc,  contenant  op-* 
pofitions  aux n.  12.  ij.  14.  15.  I7.  3p. 
40,  & 5 8 . articles  d’icelles  : Ouy  fur  cele  Pro- 
cureur general  de  fa  Majefté  : A.ordonné  & 
ordonne  qu’elles  feront  leués,  publiées  Sc  rcf 
giftrées,  poureftre  le  contenu  en  icelles  gardé 
ôcobferué  félon  leur  forme  & teneur  : Sauf 
qu’en  ce  que  concerne  le  premier,  53.  & 54. 
articles  : Sa  Majefté  fera  tre^-humblemcnc 
fuppliée,que  toutes  fes  ordonnances,  &de  fes 
predecelfeurs  Roys  prefenrées  à la  Cour,foiéc 
obferuées  fuiuant  les  modifications  y appo- 
fées.  Et  pour  celles  qui  n’y  on  efté  prefentées, 
qu’il  y foit  délibéré  par  la  Cour,  lors  quelles 
y feront  prefentées  j ècque  la  publication  n’en 
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foit  faite  qu’aptes  les  remonftrances  premières 
& reiteréesjque  fadite  Cour  iugcra  liiy  deuoir 
cftre  faites  pour  le  bien  de  fon  feruice  j.ainfi 
qu’il  en  a efté  vfé  iufques  à prefent.  Et  que  les 
Religieux  de  l’Ordre  de  S.  lean  mentionnez  au 
5.  article/eront  fubjeds  à la  lurifdidio  Roya- 
le.Quant  aux  crimeSj&  à la  luftice  Ecclefialti- 
que  ordinaire,  és  matières  dont  la  Cour  a cou- 
ftume  luy  faire  renuoy.Que  des  contributions 
portées  par  le  article,  feront  exempts  tous 
les  Ciircz,enfemble  tous  les  Beneficiers,  dont 
les  reuenus,  toutes  charges  déduites , n’exce- 
deront  la  fomme  deiix  cens  Hures  ; qu’en  con- 
fcquence  du  contenu  au  1 1 - article,  fa  Maj  efté 
ferafuppHée  de  vouloir  réuoque^'euocation^ 
obtenue  par  leSindic  du  Clergé  contre  la  te- 
neur derArî'eft  de  la  Cour, fur  l’incompati- 
bilité des  Bénéfices  conforme  audit  article, 
& lerctiuoy  desprocezfaidà  caufe  de  ce  en 
fon  grand  Confeil,  pour  eftrc  déformais  com- 
me cy-dcuanctraiâ:e  zen  fon  Parlement:  Co- 
rne en  confequence  auflî  des  i <5.  & 1 7. articles 
conformemét  à fes  lettres  Patantes,  regiftrées 
en  fondit  Parlement,  lesinftances  pour  raifon 
du  titre  obtenu  de  fa  Majefté  par  droiét  de  Ré- 
galé, & ioyeuxaduenemenr  , ne  feront  trai- 
à:ées  que  deuant  les  luges  des  lieux  en  pre- 
mière inftance , & par  appel  en  la  Cour  durant 
i’eftenduedefonreftort  :fans  que  la  cognoif- 
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fance  en  piiiffc  eftre  deforimis  atttîbuée  au 
Parlement  de  Paris , grand  Confeil,  ny  autres 
luges.  Et  que  le  32  . article  n’aura  lieu  dans 
lerelfortde  la  Gour,  où  tous  Notaires  (ont 
Royaux , leurs  charges-hereditairés  y & lesEc- 
clefiaftiques  nôtfacultéd’eneftablîr  èn  leurs 
Iurifdiâ:ions4  Et  pour  ce  qui  concerne  les 
55.&  5^.  articles,  fadite  Majefté V s'il  luy 
plaid: , aura  égard  que  les  Roys  fés  prcdecef- 
îeursontfouffert  queles  Ordonnances  men- 
tionnées efdits  articles  ayent  demeuré  fans 
execution  en  tous  fefdits  Parlémcns  , pour 
des  raifons  tres-iuftes  & importantes  au  bien- 
de  fon  Eftat,  & (^eut  afleurer  quela  lu- 
ftice  ny  a rcceu  n^Jlceura  iamais  pour  ce  re- 
gard aucun  préjudice.  Et  quant  au  58.  arti- 
cle, fa  Majefté  fera  tres-humblemcnt  fuppliée 
ne  vouloir  defroget  aux  priuileges  de  fes 
Parlemens  : aufquels  feuls  appartient  de  co- 
gnoiftre  des  adions  & dcportemens  des  Offi- 
ciers de  leur  corps  : & qu’en  cas  d appel  des, 
iugemens  des  Maiftres  des  Requeftes  , il  fe- 
ra furcis  à l’execution  d’iceux  j & la  cognoif- 
fancen’en  pourra  eftre  renüoyée  ailleurs  qu’en 
laGour,  pource  qui  concerne  fa  iurifdiârion 
& refforr,  ny  les  fubjeéts  de  fa  Majefté  eftre  di- 
ftraits  de  leurs  luges  ordinaires,  ny  ne  pour- 
ront lefdits  Maiftres  des  Requeftes , ny  leurs 
Clercs , exiger  autre  émoliimêt  ou  falaire  que 
ceux  qui  leur  feront  ordonnez  par  fa  Majefté. 
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Ne  pourra  tonauflî  pour  les  contrëuentions 
aux  reglemcns  , donc  eft  faite  mention  au  6o, 
article,  nyauctes  manquemens ordinaires  des 
Chancelleries  , fe  pouruoir  ailleurs  qu’audic 
Parlemenr;,ou  autres  luges,  présdefquels  el- 
les fonteftablies , & fauf  l’appel  audit  Parle- 
ment. Et  fera  quant  au  d’i.  article  fa  Majefté 
tres-humblement  fuppliée  de  continuer,  aux 
Officiers  de  fon  Parlement  les  honneurs  & 
prerogatiues  que  leurs  quclitez  & anciens  fer- 
iiices  leur  ont  acquifes;&  réglant  fon  Confeil, 
ordonner  qu’il  n’y  fera  traite  des  affaires  attri- 
buez à fes  Parlemens  j fuiuant  l’article  ^ i . de 
l’Ordonnance  de  Blois.  Et  pour  l’art.  71.  les 
procez  concernant  les  pr^pffoires  des  Cures 
ne  pourront  eftrc  euoqucz  hors  dudit  Parle- 
ment. Pour  le  8 y.  article,  fa  Majefté  agréera 
5’il  luy  plaift , que  les  differens  dont  y eft  faite 
mention , foient  traidez  & terminez  dans  le 
Parlementenla  fbrme^é  tout  temps  obferuée. 
Et  pour  les  articles  quatre  vingts  7. 8.  & 10. 
les  anciens  reglemcns  &.vfagcsdu  Parlement 
feront  ÿibubs  le  bon  plaifir  du  Roy , gardez  & 
obferuez , ainfi  qu’a  efté  'faid  iufques  icy.  Et 
* pour  l’article  85?.  les  fix  mois  à fe  pouruoir  par 
Requefteciuile,ne  courront  que  du  iour  de  la 
fîgnificàcion  des  Arrefts  , remife  du  procez, 
s’il  en  eft  faite  inftance,  & fauf  à fc  pouruoir 
par  moyens  légitimés,  pour  eftrc  reftitué  s’il  y 
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échet  enuers  ledit  delay  de  lîx  mois  efcoulez. 
Et  ne  feront  pource  qui  touche  l’article  les, 

caufes  appointées  en  droit  fubjeâcs  à pérem- 
ption : Et  fauf  en  ce  que  concerne  l’art  p8.  en 
cas  important,  & pour  le  biendes  parties  d’en 
eftre  ordonné  par  la  Cour  ainfi  qu’elle  verra 
eftre  à faire.  Et  fera  fa  Majefté  tres-humble- 
ment  fuppliée , en  ce  que  concerne  l’art^ioa. 
de  faire  exécuter  au  pluftoft  l’Arreft  ja  donné 
par  la  Cour  fur  la  vérification  d’iccluy,  félon  fa 
forme  & teneur.  Quant  à l’article  115.  en  fera 
vfé  corne  il  eft  de  coufiume  és  cas  Prefidiaux. 
Et  pour  le  1 14.  article  fera  gardé  l’Ediâ;  de  l’an 
1 5 5 1 . félon  les  modifications  y appofees , & 
rvfagedu  Parlemerit:Et  pour  les  arc.  124.  2 y. 
te  2^.  tres-humbles  remonftrances  feront  fai- 
tes à fa  Majefté  , detreuuer  bon  qu’il  en  foie 
vfé  en  rcftendtië  du  P^arlemenr,  conformeroêc 
au  droit  eferit , vz  & couftumes  des  Prouinces 
de  fon  rclTorts  & félon  qu’il  a efté  obferué  de 
tout  temps.  Seraauffifa  Majefté tres-humble- 
ment  fuppliée  d’auoir  agréable  que  les  articles 
146^.  14p.  152.  & I d'y.  n’ayent  lieu  au  relforc 
de  fondit  Parlement, ains  qu’il  en  foit  vfé  com- 
meilaeftécy  deuantfaid,  & fans  préjudice^ 
Quant  à l’article  1 8 1 . d’eftre  pourueu  par  le- 
dit Parlement  furies  Requeftes quiluy  feront 
prefentees  parles  parties,  ainfi  qu’elle  a fait  de 
tout  téps,  & fans  que  les  procez  puiftent  eftre 
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iugëz  qiîe  parkslugesprelîdiâuifjou  Officiers 
reflbrtiffans  fans  moyen  en  la  Gour:&  tâc  que 
touche larticle 201. fa  Majefté fera tres^htim^ 
i>lemenc  fuppîiéede  treuucrbon  que  fon  Par-i 
lement,  duquel  les  jugemens  font  fondez  fac 
îe  droiceferit,  demeuréenl'eftat  de  fon  efta- 
blifrement>&  qu’il  n^y  foit  rieninnoüé,  & que 
les  informations  dont  mention  eft  faite  en  l’ar- 
ticle 208.  foient  renuoyées  enfon  Parlement, 
auquel  Jla  cognoiffanee  des  droits  fpeeifiez 
Htjfdksarticles  appartient  î Erà  la  charge  aulït 
queles  articles.  3,5  p.&. 543  .-n’aorojit  lieu  qu'êv* 
tre  Soldats  gens  de  la  fuitedf  T Armée  tant 
feulement.  Et  fera  fa  Majefté  tres-  humbleméc 
fuppliée  fur  rarticle  3 44.  de  pour-uoir  à la  def- 
charge  de  foo  peuple  , autant  que  le  bien  de 
fes  affaires  le  permettra  : ÊtTapféU  ce  que  con-! 
cerne  l’article  3.4  Ja  la  lurifdiéliïaa  du  Parlemêc 
& fans  que  les  rgeneraux  des  Ay des  puiffent 
cognoiftre que  de  ce  qui  leur  èft  attribué  pac 
les  Edi<3:s  de  leur  création,  non  des  deniers  ex-î 
traordinaites  & rauncipaux , frais  de  gendar- 
meriemy  autres  que  des  ordinaires:&  Royaux; 
Comme  auffi  pour  les  articles  3 53.  & 354. 
fadite  Majefté  fcratres-humblément  fuppîiéç 
d’àuoir  agréable, que  les  charges  ordinaires  de 
la  Prouince,  rentes  deuës  aux  particuliers  & 
commun3utez,foknt  payez  fans  obmiffion  ny 
tetranchement#  ny  teprefentation  d’autres  ti- 


très  que  des’  EÜats  & cornptes  rendus  depuis 
leftabliffement  dücellcs.  Ç^St  à rarticle  3^ 
tires  - humblés  remonftrances  feront  faites  au 
Roy  fur  k' préjudice  fait  par  iceluy  aux  Offi- 
ciers de  fon  Paflerncnt  ;Et  n’aura  lieu  fous  le 
bon  plaifir  du  Roy  ratticle  383.  dans  la  Pro- 
uince  de  Languedoc , oûTêlrStic^leu  eft ob- 
ferué  de  tout  temps  par  le  droit  efcript,  8c 
par  les  priuileges  de  laProuince,  C^ant  aux 
articles  3 8 9.  & 41 2.  fa  Majefté  aura  agréable, 
s’il  iuy  plaift , qu  it  y foit  pôurueu  félon  l’vfa- 
ge  delà  Cour  , reglement  & ftatutsdes  vil- 
les du  reffort  d’icelle  , & fes  Arrefts,  & fans 
préjudice  des  appeUationsau  Parlemenfjpout 
ce  qui  eft  de  l’article  444.  conformement  aux 
Ordonnances.  Pour  l’article  445 . fauf  la  iurif- 
didion  du  Parlement , 8c  feront  les  titres  def- 
dits  droits  prétendus  communiquez  au  Pro- 
cureur heneralde  fa  Majefté  en  la  Cour , pour 
en  donner  fon  aduis , & l’enuoyer  au  Confcil, 
quand  il  y cfcherra.  Prononcé  à Tolofc  iudi- 
cielleipent  le.cinquiefme  luiilet  mil  ftx  cens 
vingt  - neuf. 


DEMALENFANT. 


»54 


Extrait  des  Regiftres 
de  Parlement. 


FR  le  ^giftre  ^ fublîci- 
tïon  iuèiciellement  requijè 
^e  Ciron  pour  le  Pro- 
cureur general  du  %gy , du 
Qayer  des  Ordonnances  fai- 
tes par  fa  Majeflé  d Paris  au  mots  defanuier 
dernier  i ^ de  l'Arrefi  de  la  Cour,  rendu  fur 
le^egifire  defdites  Ordonnances , aux  Cham- 
bres ajfemhlées.  LA  C OFR,  eue  delibe- 
ration a ordonné  ^ ordonne^  que  lefdites  Or- 
donnances faites  à Paris  au  mois  delanuier 
dernier»  tArrefl  de  la  four  » feront  leuës, 
publiées  ^ regiftrées  aux  Regiftres  d'icelle» 
poureftre  gardées  obfèruées»  fuiuant  les 
modifications  contenues  audit  Arreft  s Et  que 
à la  diligence  dudit  Procureur  general  du  Roy^ 
njidimus  tant  defdites  Ordonnances  que  Ar- 


rtfl  deuk'ment  coUatlonnéifera  enmyê  ento^ 
tes  les  Senejchattjfées  ) BaïUdgestT  JurifÀl-> 
liions  Koyalesdu  rejfort  d icelleypoury  ejire 
procédé  à fèmblakle  leSime , publication  O* 
tegifire.  FAICT  dit  à Tolop  ^le  cinquief- 
me  Juillet  mil  px  cens  ^vingt-neuf. 


demAlenfant; 


